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et nouvel ordre économique 


* Sous le titre « Organisation corporative #l°| 


nouvel ordre économique », la Documentation 
Catholique a publié un grand nombre d'articles 
sur le mouvement social et économique à ten- 
dance corporalive qui s'est manifesté dans de 
mombreux pays d'Europe. Parmi ces pays, ü y 


avait la Hollande et, à son sujet, la revue a | 


publié la traduction d'une loi réqlant la créa- 


ion de Conseils professionnels — loi qui fut 
f r 7e , 

assez remarquée par les milieux sociaux en 
France (x), — ainsi que quelques articles rela- 


tifs à l'application de cette loi. 
Nous publions ci-après une étude sur le mou- 
vement d'idées et d'organisation qui conduisit 


_\après la guerre, à travers bien des vicissitudes 


et des conflits, notamment entre les catholiques, 
à la première rédaction du projet de loi sur les 
Conseils professionnels. 


La situation professionnelle d’après-guerre 


en Hollande (1919-1929) 


Les forces syndicales. 


Pour connaître la situation des professions au 
point de vue de leur propre organisation, l’unique 
voie à suivre est d'examiner les forces syndicales 
des patrons et des ouvriers, de voir leurs rapports 
mutuels dans les Commissions officielles ou privées 
et dans les conventions collectives de travail, et 
de passer en revue les divers essais tentés pour 
rendre ces rapports plus stables et plus généraux. 
C’est le sujet de ce chapitre. 


I. — Les syndicats ouvriers. 


Ce n'est pas notre intention de faire ici l’his- 
toire du syndicalime néerlandais, mais seulement 
de doriner quelques aperçus sur les forces organisées 
respectivement du côté patronal et ouvrier dans le 
mouvement syndical d’après-guerre, 

En général, ces-organisations se dédoublent, en 

= ce sens que très souvent mêmes patrons ou 
ouvriers sont à la fois membres d’une organisation 
sociale chargée des intérêts matériels et spirituels, 
économiques et sociaux d’une façon plus étendue, 
et d’une organisalion syndicale chargée des intérêts 
qui naissent directement de l'activité économique 
du patron ou de l’ouvrier dans l'exercice de leur 
mélier. Ces deux organisations sont en relations 
constantes et étroites; et souvent l'inscription à 
pune est une condition nécessaire pour faire partie 
de l’autre. 


les 


(1) Le numéro 683 de la D. C., contenant le texte 
de cette loi, est entièrement épuisé. 


listes (N. S. V.). Cette dernière Confédération adhal} 


La diversité d'opinions sur le but à atteindre et 
sur les moyens à employer créa naturellement une 
multiplicité d'organisations parmi les patrons el 
parmi les ouvriers. Par ailleurs, la communauté de 
leurs intérêts créa un mouvement fédératif ou de 
collaboration plus ôu moins intense, Des syndicats 
locaux ou régionaux du même métier furent 
groupés en fédérations nationales; et à leur tow 
ces fédérations de divefs métiers se groupèrent en 
quelques Centrales syndicales. 6 


a) L'organisation ouvrière des sociali tes de gauche. 


Le Secrétariat national du Travail de Hollande 
(N. A. S.) est la Centrale la plus ancienne. I fut 
érigé le 27 août 1895. Cette organisation anarcho: 
syndicaliste s'efforça longtemps de conserver jalou- 
sement son indépendance vis-à-vis des partis poli 
tiques, notamment de la socialdémocratie. | 

Selon ses propres statuts, la Centrale existe pot 
aider les organisations syndicales indépendante: 


‘ dans leur lutte et dans leur action directe contre 


les patrons, ou pour exercer une pression sur le 
pouvoirs législatif et exécutif. Longtemps la Cem 
trale n’eut pas de caisse de résistance propre. Be: 
secours financiers ne furent que passagers et des 
tinés à des buts immédiats. 

Mais, peu à peu, elle dut abandonner son indé 
pendance politique et subir l'influence des diver 
groupements socialistes. Elle forma des caisses Mi 
résistance. Elle cessa sa campagne contre les adm 
nistrateurs salariés de syndicats et contre les «<0 
ventions collectives. Aïnsi elle se conforma de pl 
en plus aux autres Centrales. r | 

Au Congrès des 25 et 26 mars 1922, les syndiqu] 
de cette Centrale modifièrent leur déclaration €] 
principe pour mieux préciser les questions de di! 


classes et suppression de la production capitalisti} 
la propriété collective des moyens de productiäl 
dans une société sans classes, et pour moyen lai} 
tion directe des ouvriers par la destruction de 
puissance économique et politique du capitalisn 
La lutte politique doit se borner à des moyens extil 
parlementaires: agitations, boycottages, grèves, 

En 1923, la question de l’obédience internationa 
de Moscou ou de Berlin entraîna une scission. PP} 
sieurs fédérations du Secrétariat national formèrer| 
en juin 1923, une nouvelle Centrale: la Confétll 
ration néerlandaise des syndicats ouvriers syndii ! 
à l’Internationale syndicale de Berlin. Mais elle 
resta pas non plus fidèle à la « doctrine orthodoxe{l| 
car, peu à peu, elle permit aux syndiqués et diM 
geants de faire de la politique parlementaire et €} 
prit part à la conclusion de conventions collectiv{f, 

Une collaboration régulière entre le Secrétariat] 
la Confédération, commencée dès l’automne ral 
prépara une fusion, sous condition d'une rupt 
de toutes attaches internationales. Le secrétar|} 
approuva cette fusion d’une majorité massive, ml 
la pelite majorité de la Confédération ne peril 
pas de réaliser le projet, car bientôt la Confédérail} 
commença à s'effriter par le fait de la sécess 
de plusieurs fédérations ouvrières, Les deux { 
trales restèrent donc indépendantes. 

La ‘tendance moscoutaire de la N. A, S. et 


éd 
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dance anarcho-syndicaliste berlinoise de la N. S. V. 
èrent continuellement en conflit malgré une 
laine collaboration fréquemment interrompue. 
ne eñtre le secrétariat et Le parti communiste, 
êt à sacrifier sa propre organisation syndicale 
ur mieux noyauter le syndicalisme . social-démo- 
rate, la méfiance ne cessa de régner. Les désac- 
jords continuels entre le parti, l’autorité de Moscou 
# le mouvement syndical déterminèrent la N. A. S., 
u Congrès de la Pentecôte de 1928, à se retirer 
l’Internationale rouge. Elle rompit en même 
emps toutes relations officielles avee le parti com- 
muniste néerlandais. } 

Les effectifs du Secrétariat national (r) étaient 


iu 1% janvier 1992 et 1933 : 21 199 et 22 br2 syn- 


iqués, c’est-à-dire 2,59 pour 100 et 2,72 pour 100 | 


l’ensemble des syndiqués ouvriers. Quant aux 
inances des fédérations et syndicats de cette Cen- 
xale (qui ne publie pas l'état financier de ses 
propres moyens), les recettes et dépenses montèrent 
jour 1931 à 319 467 florins et 313 653 florins, avec 
an actif au 31 décembre de 72 669 florins. Pour 
1932, les recettes et dépenses montèrent à 353 586 flo- 
“a et 358 171 florins, avec un actif de 96 918 flo- 

s. 
» Les effectifs de la Confédération (N. S. V.) étaient 
au 1% janvier 1932 et 1933 : 2 650 et 2850 syn- 
diqués, c’est-à-dire 0,37 pour 100 de tous les syndi- 


qués. 


v, 


b) Les syndicats sociaux-démocrates. 


La Confédération néerlandaise des syndicats 
guvriers (N. V. V.), la plus grande Centrale de 
fédérations syndicales en Hollande, naquit le 26 fé- 
vrier 1909, par la scission de quelques mécontents 
de la N. À. S. Par opposition avec cette dernière, 
a Confédération N. V. V. fut appelée et s’appelle 
surtout le mouvement syndical « moderne ». Elle 
se développa rapidement. 

- Son but est de créer et d’unir des syndieats 
Pour la défense des intérêts industriels et sociaux 
communs. Comme moyens, la Confédération pro- 
pose de promouvoir une législation du travail, de 
“500 une aide tactique et financière en temps 
de grève ou de lock-out. La formation de caisses 
de résistance, le recours à des fonctionnaires sala- 
riés et à des conventions collectives sont les moyens 
employés sans scrupule. La collaboration la plus 
étroite a toujours existé entre cette Centrale et le 
parti social-démocrate. 

» Ce mouvement socialiste, rassis et calme, se prête 
peu à des évolutions rapides. Quelques froissements 
entre le mouvement syndical et le mouvement 
politique de la social-démocratie en 1925 et 1926 
amenèrent le mouvement syndical à désavouer son 
président, M. Stenhuis, et depuis lors la _eollabo- 
ration se manifeste partout avec une relative har- 
monie dans les commissions, démonstrations et 
représentations politiques. 

Les relations entre la N. V. V. et le parti furent 
réglées d’une façon définitive en 1928 : un Conseil 
général composé de représentants du parti et des 
syndicats dirige cette collaboration ; réuni au moins 
une fois par trimestre, il délibère sur les questions 
économiques et politiques du moment. En même 
temps, le mouvement syndical s’intéressa à la presse 
socialiste pour un capital d’un million de florins. 

La Confédération groupait aux 1% janvier 1932 et 


. (x) Les chiffres reproduits ici sont ceux publiés par le 

Bureau central de statistique de La Haye, dans son 

Overzicht van den omvang der Vakbeweging in Nederland 
> 1 Januari 4933. Ed. M. Nijhoff, La Haye. 1933. 
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finances, les recettes et dépenses des fédérations et dE 
syndicats se montaient en 1931 à 7 895 588 et 
7,260 208 florins, en 1952 à 8 722 606 et 8 796 98 flo- 
rins. L’actif des fédérations et syndicats était aux 
3r décembre 1931 et 1932 de 14 millions environ, | 
et pour la Centrale de près de 2,5 millions de . 
florins. 
La N. V. V. est affiliée à la Fédération syndicale 

internationale. 


1933 315 028 et 336 158 syndiqués. Quant aux R ù 


c) Les organisations confessionnelles de syndicats. 


La Confédération néerlandaise des syndicats où. 
vriers chrétiens (C. N. V.), qui ne diffère pas essen- 
tiellement dans son organisation des syndicats pré- 
cédents, est l'organe créé le 1% juillet 1909 en 
vue de développer les fédérations syndicales qui ls 
défendent les intérêts ouvriers conformément aux te ‘à 

’ 


principes de la religion protestante. 

La Confédération ouvrière catholique de la Ho 
lande, formée le 18 juillet 1908, est une orgami- 
sation analogue s'appuyant sur les principes catho- 
liques. 

Ces Centrales subirent les mêmes évolutions que 
les autres : une centralisation plus forte, des con- 
tributions plus considérables, des caisses de résis- 
tance plus solides et des relations plus étroites avec 
les organisations sociales correspondantes. Mi 

La Centrale protestante groupa en 1932 et 1933 
107 454 et 115 006 syndiqués, e’est-à-diré 18,617 pour 
100 el 13,7 pour 100 de tous les syndiqués ouvriers. 
Pour la Centrale catholique, les chiffres correspon- 
dants furent 176 676 et 192 655, soit 22,66 pour 100 
et 23,24 pour 100. 12 

Les recettes et dépenses des fédérations et syndi- 
cals protestants montèrent pour 1931 à 1 920 779 et 
1 603 512) florins Let" pour, (19321 à 2 209 x7r et 
2 066 702 florins; la Centrale, à elle seule, mota 
en 1931 171271 et 137 474 florins de recettes et 
dépenses et en 1932 290 288 et 282 436 florins. 

Les fédérations et syndicats catholiques enre-. 
gistrèrent pour 1931 3 423 382 florins de recettes 
et 2768 4oô florins de dépenses En r932, les 
sommes correspondantes furent de 3 844 833 et de 
3 445 875 florins. L’actif des fédérations et syadi- 
cats catholiques au 31 décembre 1932 fut de 
G 177 476 florins, tandis que l'actif de la Centrale, 
à la même date, était de 1 114 506 florins. k 

En total, les caisses des fédérations et syndicats FR 
ouvriers de la Hollande accusaient pour 1932 envi  * 
ron 17 millions de florins de recettes et autant de 
dépenses, tandis que l’actif, à la fin de l’année, était 4) 
de plus de 27 millions. | ÿ 


d) Syndicats neutres. 


Le 2 juin 1912, une Centrale fut créée pour les 
fédérations syndicales sans base confessionnelle et 


sans attaches politiques communistes ou sociales- NL 
démocrates. Cette Confédération néerlandaise des \ 


syndicats neutres, réorganisée le 5 juillet 1919, prit, 
le nom de Confédération syndicale néerlandaise 
(A. N. V.), dont les fédérations les plus importantes 
furent celles des employés de commerce et de 
bureau. 

Cette Centrale déclara rejeter la lutte de classes 
et tendre vers une collaboration entre employeurs 
et, employés. À 

Le 7 janvier 1924, la Fédération nationale des 
employés de bureau et de commerce, « Mercurius » 
(9 o00o membres), se sépara de la Centrale pour 
former avec quelques autres groupements la Confé- 
dération syndicale des travailleurs intellectuels 


Î 
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(V: V.:H.). D'autres organisations suivirent dans 
cet exode, notamment celle des services publics et 
des postiers. Le nombre des syndiqués tomba de 
52 000 en 1921 à 13000 en 1926. Une réorga- 
nisation nouvelle donna à ce mouvement syndical 
L neutre un regain de vie sans lui donner une 
influence considérable. La Centrale groupa en 1932 
|. et 1933 45 o1x et 49 180 syndiqués. 
Ainsi les forces syndicales se divisent en 1933 
ni | entre les grandes Centrales, de la façon suivante : 
ve pour 100 ou 345 435 syndiqués confessionnels ; 
: 43,6 pour 100 ou 361 49o syndiqués socialistes et 
5,9 pour 100 ou 49 180 syndiqués neutres. Le res- 
tant, 8,8 pour 100 des ouvriers syndiqués, ne fait 
pas partie des Centrales. 


e) La collaboration entre les Centrales ouvrières. 


Jusqu'en 1918 ül n'était pour ainsi dire pas 
question de collaboration entre ces diverses Centrales 
syndicales d'ouvriers. Une proposition de la Cen- 
trale sociale-démocrate, faite en février 1918 en 
vue de collaborer pour un meilleur ravitaillement 
de la population, devait échouer sur le moyen, 
reconnu inacceptable par les Centrales confession- 
Note. des grèves démonstratives. 

En avril de la même année, les Centrales sociale- 

démocrate et socialiste de gauche se mirent d'accord 

pour délibérer régulièrement en vue d’une action 
commune. On accepta le principe des . grèves 
 démonstratives, auquel se rallia également la Cen- 
trale neutre au mois de juin suivant. La Centrale 

_ catholique, également invitée, se déclara prête à 

. collaborer sur des points concrets, mais refusa d’ac- 
cepter le moyen des grèves démonstratives. 

Ces dernières restèrent toujours l'obstacle, malgré 
eerlaines collaborations passagères sur des points 
de détail secondaires. 

La Centrale révolutionnaire se retira bientôt de 
‘cette coalition, Car elle crut voir dans les réclama- 
tions faites auprès du gouvernement une certaine 
_ reconnaissance de l'autorité publique. Or, il fallait 

avant tout renverser la société actuelle. De la sorte, 
la collaboration entre les deux Centrales socialistes 
cessa avec le Congrès de Pâques 1920. 

Deux fois encore, en 1922 et deux ans plus tard, 
un projet de fusion entre les trois Centrales non 
confessionnelles, la révolutionnaire, la sociale-démo- 

crate et la neutre, sembla assez près d'aboutir, 
mais les conditions nécessaires pour assurer le res- 
pect de toute opinion religieuse, politique et sociale, 

| en dehors du domaine strictement syndical, restaient 

toujours inacceptables à une des parties. 

VER À la fin de la guerre et immédiatement après, 
les syndicats ouvriers ont connu un grand dévelop- 
pement. Il n’y a Jà rien d'étonnant. Mais, chose 

l autrement remarquable, après un recul de cinq ans 
le mouvement syndical hollandais a repris son élan 


pour dépasser largement le sommet de 1920. De 
1919 à 1933, les Centrales confessionnelles ont 
. même plus que doublé Je montant de leurs syndi- 
hp qués. C'est ce que montrent les statistiques ci- 
jointes (x). 

! IL — Les syndicats patronaux. 
Les organisations patronales ont dû surmonter 
des difficultés spéciales qu’on aurait tort d'attri- 


buer uniquement à 


la disposition psychologique des 
patrons hollandais 


et aux idées du libéralisme. 


Uk (x) Les statistiques des syndiqués sont renvoyées à la 
fin de la présente étude. 


PAU = « Documentation Catholique » 


Certes, l'intérêt individuel amenait les: Dao 
adhérer à ces idées beaucoup plus solidement que 
les éléments ouvriers, mais l’organisation en 
groupe devait rencontrer des obstacles réels plus 
graves. 

La diversité des entreprises fut un premier 
obstacle. Ainsi, par exemple, une industrie comme 
la Société Philips et un simple forgeron qui 
emploie deux ou trois ouvriers sont des grandeurs 
d'ordre différent et non comparables. 

De plus, les intérêts extrêmement divers, l’orga- 
nisation différente d'entreprises à capital intense et 
d'entreprises où le travail prédomine devaient rendr 
quasi impossible toute décision commune, Or, M: 
ces décisions, pas d'organisation commune. 

Mais si les raisons directes destinées à inciter les 
patrons à s'organiser restent sans grande influence! 
des raisons indirectes, de réaction ou de défense,s se 
sont multipliées ces derniers temps et non F à 
résultats. 


; GARE ha 
a) L'organisation patronale neutre. 


L'Association des patrons néerlandais, la ai 
puissante organisation patronale sans attaches poli 
tiques ou confessionnelles et à tendance libérale, Au 
fondée en 1899 sur les principes qu'énoncent 6e. 
statuts de la façon suivante : à: 
A) L'industrie ne peut se développer plençu 
que : 

a) Si l'indispensable liberté de mouvement 
est laissée ; 

b) Si le principe du libre échange est maintenus 
puisqu'une législation sociale excessive conduit Li 
protectionnisme : ; 

c) Si dans la confection des lois ra domin! 
le principe qui veut que l'initiative privée soit pre 
tégée et développée et qu'il faut sérieusement ten 
compte des limites que peuvent atteindre les chaise) 
financières de l’industrie. 

B) Le maintien des susdits principes sera aus* 
le plus profitable aux intérêts des ouvriers. 

Née d’une protestation auprès du gouvernemer: 
contre un projet de loi sur les accidents du trava: 
en 1899, l’organisation patronale avait inscrit dam 
ses statuts le principe du libre échange. Cette 
adhésion expresse tomba en 1919, mais dans l'er: 
semble l'Association est restée absolument fidèle 
ce principe jusqu'à ces derniers temps. 

Les principes qu’elle a défendus et l’activité qu el 
a déployée ont constamment manifesté l’intentiot 
première de l'Association: celle de combattre”1 
législation sociale. Rarement l'Association a pri 
l'initiative de supprimer des abus ou des excë 
dommageables pour ceux qui sont moins avantagæ 
au point de vue social. Elle se contenta de critique 
les mesures du gouvernement ou d’en propos@ 
d'autres moins radicales une fois ‘que ed 
publique avait commencé d'agir. 

Ce n’est qu après là guerre que cette men Et 
se modifia peu à peu pour faire place à une volon! 
de collaboration avec les Centrales ouvrières. 

A côté des intérêts patronaux à défendre ‘é] 
matière de législation sociale, les questions des ei 
ditions mêmes du travail des ouvriers s’imposaie}! 
les dernières dizaines d'années à l'attention & 
patrons et les poussaient à s'organiser non plus si 
une base générale mais en syndicats. Ces syndica} 
patronaux se développèrent plus rapidement qu'd 
pouvait le croire tout d’abord. La période de guer! 
avec les mesures exceptionnelles qu'elle imposa 
fut favorable. Certaines de ces organisations distii 
guèrent nettement les questions du travail et q 
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problèmes commerciaux à résoudre d'un commun 
accord. Ainsi, dans la métallurgie, la Fédération 
‘du métal groupa les patrons uniquement en vue 
des questions du travail, tandis que l'Association 
commerciale des industriels du métal était chargée 
de la défense des intérêts commerciaux. Dans 
d'autres branches professionnelles, Ja brasserie 
notamment, une même et seule organisation fut 
“chargée des deux sortes d'intérêts, 

. Malgré la diversité, les organisations syndicales 
patronales avaient ceci de commun qu'elles se bor- 
aient chacune à une profession, qu'elles se forti- 
fiaient pour pouvoir se défendre éventuellement 
“contre les exigences des organisations ouvrières et 
qu'elles se consacraient aux questions intérieures de 
la profession, traitant avec les représentants des 


ouvriers, tandis que l'Association générale des 
patrons agissait au dehors, notamment auprès du 
gouvernement. 


Bien que principalement occupée des exigences 
directes de la. profession, ces syndicats patronaux, 
en se développant, sentirent le besoin d’un contact 
plus intime. L'Association des patrons néerlandais 
prit l'initiative de créer la possibilité de ce contact 
en fondant le 9 janvier rg°0 l'association dite 
«x l’Entente centrale des syndicats patronaux en 
matière de travail », qui s’occupa des salaires et des 
autres conditions du travail. 

. Quant aux intérêts économiques et commerciaux, 
Ha même Association des patrons néerlandais fonda 
Je 29 avril 1920 la Confédération industrielle cen- 
trale, groupant les organisations chargées de la 
“défense des intérêts économiques. 

… Entre temps, en 1917, se forma une autre organi- 


sation neutre : la Confédération des associations | 


de fabricants néerlandais. Les premières années de 
son existence, cette Confédération lutta surtout 
pour la suppression d'organismes nés de la guerre 
et entravant la libre production. Elle ne s'occupa 
pas de législation sociale. Après l’application de la 
Joi du travail en 1920 il y eut un changement sur 
ee point. 


F 


Dans la suite, des pourparlers furent entamés 


entre les chefs de l'Association des patrons néer- | 


Jandais, de la Confédération industrielle centrale 
et de la Confédération des Associations de fabri- 
cants. Les trois groupements fusionnèrent le 
1% janvier 1926 pour former la Confédération des 
patrons néerlandais. L'Entente centrale, en tant 
que Centrale syndicale pour les questions du tra- 
vail, garda son autonomie relative tandis que la 
éfense de tous les autres intérêts sociaux, écono- 
miques et commerciaux des patrons neutres était 
confiée à la Confédération, qui a pour organe offi- 
ciel De Nederlandsche Werkgever. \ 


 b) Les organisations patronales confessionnelles. 


A côté des organisations patronales dont Îles 
décisions ne s'arrêtent pas à des motifs religieux, 
il a existé de tout temps d’autres organisations qui 
se réclament dans leurs statuts de principes de la 
religion de leurs membres. 

… L'Association des patrons chrétiens (protestants), 
mée en 1918 par la réorganisation de l'Association 
oaz érigée en 1892, est moins développée que l’or- 
ganisation patronale catholique. Cette dernière, 
‘comme l’organisation neutre, se divise en deux 
groupements qui se superposent :: l'Association 
générale des patrons catholiques, fondée le 2 sep- 
tembre 1915 par le professeur van Aken, et la Confé- 
dération catholique des syndicats patronaux, formée 
à rgr9. L'Association prit en 1928 une forme fédé- 


mo 


PNA EL SAC TE AN RE 
«Les Questions Actuelles » 


Jandais. La Confédération catholique des syndicats 


OUR 


RE 
rative dont l'organisation se modèle sur les cinq. 
diocèses de Hollande, Elle remplit pour les patrons 
catholiques le rôle que joue dans le domaine non 
confessionnel la Confédération des patrons néer- 


patronaux correspond dans son activité à l’Entente 
centrale. ? É FA 

Entre les trois organisations patronales, neutre, : 
protestante et catholique, ïl s’est établi depuis 
avril 1921 un certain contact. Les présidents et 
secrétaires de ces organisations se réunissent dans 
le « Cercle des Centrales patronales », pour y déli- 
bérer sur les questions actuelles de leur ressor 


Rapports organisés entre patrons et ouvriers. 


Les organisations patronales et ouvrières. 
tiennent de par leur destination même de n 
breuses relations. De 

Les unes ont un caractère officiel, les autre , 
jusqu'ici les plus importantes, sont d'ordre privé. 

HUE % 


L — Rapports officiels. 
19 Les Chambres du travail. us SM 


Les Chambres du travail ont été une institution 
qui fit naître beaucoup d'’espoirs, mais qui pra 
quement n'a eu aucune influence dans le domai 
économique et social. LE 

Il sera fait souvent allusion, dans la suite, à cette 
déception. A à 

Instituées par la loi du 2 mai 1897, ces Chambre 
n'étaient pas composées par les organisations syn-, 
dicales, à peu près inexistantes à cette date, mais 
par les patrons et les ouvriers pris individuellement. 
Leur but était de réunir des renseignements su 
les questions du travail, de donner aux autori 
des avis relatifs aux projets de loi qui touchen 
aux questions du travail, d’élaborer sur la demand 
des intéressés des projets de convention et des 
règlements, de prévenir et de résoudre les conflits 
du travail et d'organiser les arbitrages. ñ 

Vouloir demander l’accomplissement de ce 
tâches à des organes qui n'étaient pas formés par. 
les organisations les premières intéressées, c'étai 
vouloir demander l'impossible. RPM 

Après la guerre, ces Chambres n'’existaient plus 
que de nom, et la loi du 24 novembre 1922, 
acceptée par acclamation par les deux Chambres, 
les supprima définitivement. EE 

AT 


29 Les Conseils du travail. 


Il sera souvent question également des Conseils 
du travail qui, eux aussi, touchent très peu aux. 
relations entre les organisations patronales et. 
ouvrières et qui, de fait, ne s'occupent que de. 
l'exécution de certaines lois d'assurance ouvrière. | 

La loi Talma du 5 juin 1913 portant institution 
de ces Conseils ne correspondait plus au projet que 
le. ministre Talma avait désiré voir adopté. fi 

Talma voulait une organisation du travail capable 
de remplir certaines fonctions dont autrement l'aus 
torité devrait se charger. Il voulait par ce moyen: 
éviter les mesures législatives défectueuses, l’inter- ». 
vention maladroite de fonctionnaires et l’'insuffi- - \ 
sance du contrôle. Les Chambres du Parlement 
n'étaient pas favorables à l’idée de faire collaborer 
les Conseils à l'éxécution des lois relatives. au tra-. 
vail. Cette opposition n'était du reste pas sans 
motifs, car il n’était pas question du tout, dans 
ces Conseils, de représentants des organisations 


patronales et ouvrières, et on | craignait de rendre 
plus aiguë encore l'opposition ventre patrons et 
_ ouvriers. 


de Aussi les Conseils du travail ne furent que l’ombre | 


de leur grand nom: des organes administratifs des 
assurances d'invalidité et de “vieillesse, 

Ces Conseils existent toujours, mais à côté d’eux 
se sont formées des associations professionnelles 
_ d’origine et de gestion privées qui se chargent de 
la même tâche, de sorte que les Conseils ne sont 
plus que des organes publics pour suppléer ‘en 
malière d'assurance du travail aux insuffisances de 
l’activité privée. 


Lo Le Haut Conseil du travail. 


Le Haut Conseil du travail n’a rien de commun 
avec les susdits Conseils du iravail. Institué par 
décret du 4 octobre x9r19 (Stautsblad, n° 59), 
Haut Conseil, œuvre du ministre Aaïberse, réunit 
les. ‘représentanits des organisations patronales et 
ouvrières. Il permet ainsi aux départements ministé- 
:riels: d'entendre d’une façon régulière l’avis des 
intéressés sur les projets de loi et sur l'exécution 
des règlements d'administration publique relatifs 
aux questions sociales. 
_ Présidé d'office par le ministre du Travail avant 
sa réorganisation, 
“trente à cinquante membres : quelques fonction- 
_ , maïres directement nommés par la Couronne, au 
moins dix représentants des principales organisations 
atronales désignés par ces dernières et nommés 
par la Couronne, au moins dix représentants des 
Centrales syndicales ouvrières dans les mêmes con- 
ditions et-au moins cinq spécialistes de la législation 
et des problèmes économiques et sociaux. Les déci- 
sions sont prises par la majorité absolue des voix, 
le vice-président ayant voix prépondérante. La mino- 
rité à Ja faculté d'exprimer son opinion dans un 
avis particulier. Les travaux sont préparés par des 
| Commissions dans lesquelles peuvent également 
siéger des personnes qui ne sont pas membres. du 
Conseil. Les décisions de ces Commissions sont des 
« préavis », soumis au Conseil pour passer « avis ». 
. (En installant le Faut Conseil du travail, le 14 fé- 
vrier 1920, le ministre Aalberse déclara G) que le 
_ Conseil aïllaït être le trait d’union entre la société et 
l'autorité publique, une représentation permanente 
de toute la vie sociale auprès des organes de l'Etat, 
une institution d’ entente, organisée entre les SyR- 
_ dicats patronaux et ouvriers d'une part et le minis- 
_ ière du Travail d’autre part. 
_ : Quant aux Commissions, le président en nomma 
une douzaine de permanentes. Plusieurs de ces Com- 
missions s'occupent d’un ensemble de professions, 
par exemple, la première : de l’industrie métallur- 
gique et des constructions navales: la troisième : 
de l'alimentation, etc. La onzième : Commission 
des assurances du travail, et la douzième, celle de 
l’organisation professionnelle, des conventions col- 
 lectives et questions annexes, ont acquis une cer- 
taine célébrité par leurs préavis, qui furent rendus 
. publics. 
Quelques années plus tard, sous l'influence des 
autres modifications sociales, une réorganisation du 
: Haut Conseil du travail s’imposa. 


(1) Discours reproduit dans le 

+ R. K, Werkgeversvereeningingen 
4924, p. 283, où se trouvent égalemént le texte du décret 
d'institution, le discours prononcé par le ministre lors 
de l'installation de Ja Commission pour l’organisation 
professionnelle et la réponse faite à ce discours par 

. Mer VIS président de cette Commission, pp. 231-238. 


Tweede Jaarboek der 
im Nederland, 1920- 


le Haut Conseil comprend de. 


des opinions qui se sont fait jour dans les avis db} 


Selon l'avis du nie même, donné le Le 
‘1925, le caractère 4 ‘indépendance du Conseil dev : 
être ‘accentué: il devait pouvoir donner son ù 
de son propre mouvement sur toutes des questio 
relatives au travail, avoir l'autonomie financière, 
nommer lui-même son président et fixer ‘luismême 
sa méthode de travail. PR 

Le départ du ministre Aalberse retarda un peu. 
la réorganisation, qui fut réalisée par la loi du. 
2h décembre 1927 (Staatsblad, n° ‘4o7). 

Désormais, le Conseil nomme luimême son prés 
sident (Mgr Nolens exerça cette fonction de 1938 à 
1933) et les deux vice-présidents; il peut donner. 
des avis de sa propre initiative, et le mombre maxis 
mium de ses membres est porté à soixante. Maïs : 
n'a pas d'autonomie financière. Par contre, il peut 
fixer lui-même son règlement. La composition même 
du Conseil n’a pas subi d’autres modifications. # 

Les groupements patronaux neutre, catholique | et 
protestant, auraient préféré voir Le Conseil divisé 
en quatre sections de l'industrie, du commerce, de 
la navigation et de l’agriculture, sections qui dl 
se réuniraient que pour les questions générales. Ts 
auraient encore voulu voir éliminés ow fortement. 
diminués les membres fomctionnaires et ‘experts. du 
Conseil. De leur côté, les sociaux-démocraies cexpri 
mèrent le désir que le Conseil ait la ‘faculté d'en 
voyer des pétitions à la He Chambre. Mais tous 
ces désirs furent écartés par le ministre, et la loi 
fut adoptée sans vote nominal. 

Le Haut Conseil du travail est resté jusqu'ici 4 
plus important _ des organes où les Gentrales patroz : 
nales et ouvyrières se rencontrent d'une façon off: 
cielle et permanente. 

Nombreux sont ceux qui ont critiqué la diversité | 


Conseil. La critique est fondée, sans-être pour cela um 
motif suffisant pour condamner l'institution même, 4 
fidèle image du monde professionnel. Pendant less 
dix premières années de som existence, le Haut 
Conseil a donné au gouvernement environ soixante-4 
dix avis dont un tiers avaient trait à l'application des 
la loi du travail de 1919. Parmi les avis publiés, nous 
trouvons un avant-projet de loi sur le travail agri-i 
cole, un avantprojet sur les conflits du travailil 
et des avis sur l'or ganisation professionnelle, st 
la révision des assurarces sociales, sur les exceptional 
à faire aux normes générales de la loi du travail em 
raison d’ententes collectives, sur la réorganisation 
du Haut Conseil, sur l’application obligatoire de com 
ventions collectives de travail et sur la simaplifiea:f 
tion des organes officiels chargés de l'exécution de: 
assurances sociales. 

Le Haut Conseil du travail ne diffère pas essenr} 
tiellement du Conseil supérieur du travail ex 
France (1). Mais il existe une différence important} 
par ces conséquences: les élections sont faites ex 
France par les Conseils de prud'hommes, les Chambreif 
de commerce, les Chambres consultatives des arth 
et manufactures et les syndicats, tandis que la déshl 
gnation des membres du Conseil est faite en Hok 
lande par les quelques Centrales syndicales. 
plus, le Haut Conseil jouit d’une plus grande indd\} 
pendance dans son activité ; il a son présider|b 
propre; il se réunit non pas une fois l'an mal 
chaque fois que le président où un tiers des membrql# 
le veulent. | 

En dehors du Haut Conseil du travail, les gro 


. | 
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(1) Au moins :à en 
Décrets des 31. x. 
1h. 10. 1924. 


juger d'après 
POLE IS ATOUT 


trs, 


EX AEUR LE Se 
aents patronaux et ouvriers se rencontrent 


| ses autres Commissions 
moindre importance. 


JR, 
174 


H. — Relations privées entre syndicats patronaux 
et syndicats ouvriers. 


19 La oi ‘sur l'assurance-muladie. 


Une autre forme de collaboration entre les syn- 
icats patronaux et ouvriers s'est manifestée dans 
lélaboration et l'application de la loi sur l'assu- 
ance-maladie. : 


… La loi Talma sur l’assurance-maladie avait été pro: 


mulguée en juin 1913, après trois ans de discus-. 


sions. L'’exécution de cette loi devait incomber em 
premier lieu aux Conseils du travail et en second 
eu, Sous leur contrôle, à des caisses ide maladies 
sérées par les ouvriers. | 
… En réalité, cétte loi ne fut pas appliquée. 

Un nouvéau projet du ministre Treub fut déposé 
à la Chambre Île 1° novembre r915. Les points carac- 
éristiques en étaient une uniformité plus grande 
rire l’assurancè-malädie et l’assurance-invalidité, 
üne extension du rôle réservé aux caïssés privées et 
fémbowrsement ‘supplémentaire ‘des frais médicaux. 
Après M guerre, le profésseur Aalberse, devenu 
Ministre du Travail, prit la résolution d'appliquer 
a loi Talma én y introduisant au préalable quelques 
modifications. Mais ces modifications, de même 
que dla question de l'unification éventuelle de tout 
le système des assurances, devaiënt éncore retarder 
éngtemps, jusqu’en r93o, l'application de l’assu- 
rance-maladie. ; 

En juillét r9o, le ministre Aalberse envoya au 
Haut Conseil du travail un avant-projet qui modi- 
fait la loi Talhma, dans le but motamment d’at- 
order une place plus considérable aux caisses pri- 
vées, jusqu'à en faire des instituts dotés des mêmes 
Moïts que les Conseils du #ravail. 

_ Après que dla Commission XI ‘eut manifesté le 
lésir que és caisses patronales fussent également 
reconnues par la loi, le Haut Conseil décida le 9 ‘oc- 
bre d'inviter lé ministre à me pas précipiter l’in- 
moduction de cetté loi, mais à faire une enquête 
fapide pour &onnaître le nombre d'ouvriers jouis- 
ant déjà de l’assmrance-maladie en vertu de con- 
rentions collectives ou atütres règlements et pour 
avoir comment ces payenremts étaient organisés, afin 
que le résultat de cette enquête puisse aider le 
ministre à décider dé l'opportunité de la loi Talma. 
Jar une organisation toute différente pourrait être 
jréférable, dans laquelle l'exécution des assurances 
éraït confiée aux associations patronales en colla- 
Joration avec les Centrales syndicales des ouvriers. 
De la sorte, la loi pourrait se borner à obliger les 
jatroms à payer à l’ouvrier malade pendant une 
Kriode déterminée une partie de son salaire. Le 
faut Conseil conséilla au ministre d'attendre jus- 
qu'au 1% avril 1921, dans l'espoir que les tracta- 
jons entre organisations patronales et ouvrières 
uraient abouti à cette date. 
Des conversations étaient, en effet, déjà enga- 
ées entre deux membres du Haut Conseil du tra- 
ail, un représentant des patrons libéraux, le 


ÿ% F-E. Posthuma, et lé secrétaire de la Centrale 


les syndicats sociaux-démocrates, E. Kupers. D'après 
e plan Posthuma-Kupers, qui fut le résultat de ces 
onversations, les ouvriers toucheraient pendant 
ingt-six semaines, en cas de maladie, 80 % (70 % 
ans la loi Talma) de leur salaire, La prime de cette 
ssurañce serait uniquement payée par les patrons, 
€ A dE CE 


— «Les Questions Actuelles » 


otamment \dans le Conseil du chômage et dans. 
gouvernementalés ‘de | 


-mément à l’organisation (des syndicats patronaux 
et ouvriers, l’assurance né ‘serait plus organisée par 
‘district, mais par profession. En cas de conflit, ce 


: Une réunion ‘des chefs des syndicats patronaux 


Et 
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tandis que les ouvriers auraient seuls la ‘charge ‘des 
primes pour frais médicaux. We 
Toute l'exécution de l'assurance serait directement 
‘confiée aux. organisations patronales et ouvrières, 
L'Etat se bornerait à fixer les règles générales tt à 
exercer un contrôle sur la bontne exécution. Confor- 


ne serait pas le juge ‘officiel, rnaïs des Commrissions 
de patrons et ‘d'ouvriers qui ‘arbitreraient les diffé” de 
rends. Pour éliminer autant que possible l’intér- « 
véntion de l'Etat, la gestion ‘des fonds d'assurance 
des patrons mon organisés serdit confiée aux répré- 
sentänts des patrons let des ouvriers ‘organisés. { 
‘Cette collaboration fraternelle ‘entre patrons Hibé- 
raux et ouvriers socialistes, préférée par les fnté- : 
ressés eux-mêmes à mne loi ét à une intervention plus: 
marquée du gouvernement, celte accéptation du 
principe de « l’awtonomie de chacun ‘dans son. 
milieu propre » intéressa vivement les esprits. Mai 
ce n'était encore, dans l'évolution des groupement 
sociaux en Hollande, qu’une première manifestation 
d’un esprit auquel il faudra encore nombre d'années 
pour s'épanouir d’une façon durable. É Aa 
Le bureau de l'Entente centrale (syndicats patro-° 
naux neutres) approuva le plan, le 4 octobre 1950. 


catholiques, protestants ‘et neutres, ‘exprimna ‘égale 
ment, le 76 novembre, son consentement, Les 
irales ouvrières des sociatüx-démocrates, des 
listes de gauche, des ‘catholiques et des néütres 
l’approuvèrent à leur tour, le 9 novembre suivant ; © 
mais les syndicats ouvriers protéstänts me prirèmt. 
pas part aux pourparlers parce ‘qu'ils préférèrent 
S'en tenir à la loi Talma. AS 
Des réunions entre les représentants des Centrales 
patronales ‘et ouvrières il sortit trois projets : le. 
premier proposait des statuts pour une Association 
centrale contre le risque maladie; le second, ceux. 
pour une asociation professionnelle contre le risque 
maladie; le troisième, enfin, était un règlement 
concernant l’organisation de l'assurance. PA 
Pendant les tractations, les syndicats patronaux 
protestants se retirèrent pour prendre 


la même. 
attitude qe les syndicats ouvriers de leur ten-. 
dance. à Are 
Les chefs des organisations syndicales approuvèrent | 
définitivement les projets, le 4 février 1927, et mani 
festèrent leur conviction que les méèmbres dé leurs 
organisations Jes suivraiént. Ainsi fut réalisé un 
aëcotd éntre foutes les organisations syndicales de 
patrons et 'onvriérs, à l'exception des syndicats 
protestants. Ets 
Le grand intérêt de ce plan, ce n'était pas tant la 
djuestion des assurances elles-mêmes que le fait que | 
les associations syndicales se chargeaïient elles. … 
mêmes d’une mesure où l'Etat n'aurait qu'un rôle … 
de contrôle. s ne 
Certes, l'intérêt matériel exerça une influence as 
décisive sur les oùvriers, et l’aversion des patrons à 
libéraux pour toute intervention de l'Etat poussa 
dans le même sems. Les patrons étaient convaincus 23 
qu'ils pouvaiént ‘accepter ces charges plus lourdes 
si l’organisation des assurances restait «entre leurs 
maïns. Maïs on n'’ignorait pas non plus qu'avec ce 
plan on faisdit un premier pas vers une réorgani- 
sation de la vie économique et sociale, où l’orga- 
nisation serait certes plus accentuée, mais aussi | 
plus indépendante de l'autorité publique puisqu'elle. 
serait davantage entre les mains des organisés eux- 
mêmes. a 
Il faut dire que cetie ébauche de collaboration se 


A 


pr 


put en ces quelques années RE TA où la | 
mentalité fraternelle fut quasi universelle. 
Le Haut Conseil du travail donna, le 27 ‘juin 
| … x921, par une très grande majorité de voix, un 
_ avis favorable sur ce “plan. Mais la question de la 
- révision et de l’unification de toutes les assurances 
du travail fut cause de longs retards. Plusieurs pro- 
jets sur l’assurance- maladie se succédèrent en 1925 
et 1926. Ce ne fut que le 1°, mars 1930 que la 
loi, acceptée le 20 juin 1929 par la première Chambre 
VE) voix contre 4, entra pratiquement en 
vigueur. 
_ Cette loi ne correspond plus entièrement au plan 
Posthuma-Kupers. Elle donne de nouveau la pre- 
mière place aux Conseils du travail. À côté de ces 
LEE les associations professionnelles reconnues, 
| c'est-à-dire celles formées par les Centrales syndi- 
“pe de patrons et d'ouvriers ou de syndicats 
membres de ces Centrales, peuvent être charoées et 
sont chargées de la même exécution de cette loi. 


29 Délibérations communes. 


_ Une autre possibilité de collaboration entre syn- 
dicats patronaux et syndicats ouvriers est due à 
l'initiative de la Confédération des patrons néer- 
landais. Convaincue que la libre délibération entre 
les représentants des organisations patronales et 
ouvrières favoriserait la suppression de nombreux 
malentendus et préjugés, estimant également que 
cette délibération ne pourrait pas avoir lieu assez 
librement dans les organisations officielles, tel le 
: Haut Conseil du travail, la Confédération patronale 
invita, au commencement de janvier 1928, les 
Centrales ouvrières sociale-démocrate, catholique, 
protestante et neutre, à tenir des conversations 
régulières entre leurs présidents et secrétaires au 
sujet de questions dont les solutions intéressent 
patrons et ouvriers. 
. Les Centrales ouvrières acceptèrent, surtout parce 
que l'invitation constituait une reconnaissance 
‘entière des organismes ouvriers comme représentants 
altitrés des ouvriers organisés. 
La première réunion “eut lieu le ro février 1928. 
Les difficultés ne se firent pas attendre. Dès la 
. première assemblée, la Centrale sociale-démocrate 
subordonna sa participation au départ de la Cen- 
 trale neutre, qui compte, en effet, très peu d'’ou- 
. vriers d'industrie et beaucoup d'employés de com- 
_merce et de bureau. 
- La Confédération patronale ne pouvait pas céder 
cette réclamation sociale-démocrate, surtout que 
Jes Centrales ouvrières catholique et protestante ne 
 s’opposaient nullement à la présence de la Centrale 
neutre. Pourtant cette dernière se retira d’elle- 
même après avoir constaté que la Centrale des syn- 
: dicats sociaux-démocrates maintenait son point de 
vue. 

Les syndicats des socialistes de gauche déclarèrent 
que cette collaboration était en conflit avec leurs 
| principes de lutte de classes et que les syndicats 
> qui ÿ participaient trahissaient la cause ouvrière. 
+ © * Depuis ce moment, les conversations entre la Con- 
| fédération patronale et les trois Centrales ouvrières 
#3) + ont continué et ont porté sur des questions de la 
1 législation des assurances, sur le problème de Ja 
j main-d'œuvre des gens physiquement diminués et 
sur les questions inscrites aux programmes des Con- 
férences internationales du travail. 

Ces contacts directs entre les diverses 
A syndicales restent 
LL se tromperait en 
tance d’après les 


Ra 


organisations 
encore fort incomplets mais on 
mesurant toujours leur impor- 
résultats immédiats. Le fait de 


ces contacts ne peut pas ne pas avoir quelque 
éducatif sur les représentants des Confédérations 
des Centrales. 

Les relations durables mais non ofAcicllees qu 
existent entre la Confédération des patrons et 
trois Centrales ouvrières, la collaboration entre les 
trois Centrales ouvrières en vue de buts concrets, 
les contacts des trois Confédérations patronales, 
l’unité plus étroite entre syndicats atronaux et 
ouvriers catholiques et. protestants, si elles n'’évitent 
pas {toujours quelques froissements, créent pour- 
tant une mentalité, une conscience de ce que Le 
membres partagent un même sort et ont un intéré 
commun, mentalité qui a persisté dans la période 
de crise. 


3° Les conventions collectives du travail. 


Un des points de rencontre les plus important: 
entre les organisations patronales et ouvrières, Me 
donc un des points les plus susceptibles de mani 
fester une certaine évolution dans les rapports pro 
fessionnels est la convention collective de travail 

La Hollande fut le premier pays à avoir un 
réglementation législative, bien modeste il est vra 
de la convention collective du travail. La loi 
13 juillet 1907 introduisit un nombre d'articles dan. 
le Code civil concernant le contrat de travail. La 
ticle 1637 H# décrivit la convention collectiy. 
comme un règlement conclu entre un ou plusieur 
patrons ou organisations patronales dotées de. 1 
personnalité civile, et une ou plusieurs organisation: 
ouvrières dotées de la personnalité civile, et relatif 
aux conditions que devront observer les contrats 
de travail. x 

En plus de la reconnaissance légale de la conyer: 
tion collective, la loi édictait la possibilité d'ar 
nulér, sur la demande d’une association patrona ! 
ow ouvrière, un contrat de travail conclu contrairsi 
ment aux dispositions d’une convention collectiv 
La convention avait valeur de droit et avait priori 
sur le contrat individuel. Malgré les réclamation 
nombreuses, le législateur ne voulut pas aller se 
loin. 

Mais telle quelle, la loi ne s'opposait pas àvu 
grand développement de l'usage des convention 
collectives, usage qui fit suite à l'organisation. croi) 
sante des employeurs et des employés. Peu à po 
la méfiance socialiste contre le système de la cox 
vention collective fit place à un jugement plus bier 
veillant, et les patrons libéraux apprécièrent égall 
ment dans la suite des avantages de stabilfté "qu 
présentent ces conventions à côté de leurs incox 
vénients. 

Pour donner un bref aperçu de l'application dk 
conventions collectives, nous résumerons où repri 
duirons ici quelques chiffres d'après l’état pubh 
annuellement par le Bureau central de statistiq 
de La Haye, état arrêté, depuis 1923, au 1 juin” 

Voici d’abord pour chaque année le nombre d 
conventions existantes ainsi que des entreprises 
des ouvriers qu'elles embrassent : 


ANNÉES CONVENTIONS ENTREPRISES  OUVRIEI 
| 
190410. PARLE 15 
OLA ETES 87 1 126 28 001 
LOTO aie eee UN ee 178 | 
1 TAN LAVE SALE 5 


or 
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(x) Overzicht van den Omvang en den voornaamsi| 
inhoud der collectieve arbeidsovereenkomsten in  Ned! 
land op 1!Juni 1933. Ed. M. Nijhoff, La Haye. 1934.04 | 
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F ANNÉES CONVENTIONS ENTREPRISES OUVRIERS 
_ ANSE RE 828 G G6x 83 119 
S.. COSPEPEPS KA 932 7 Soo 116 {oo 
ASS RNNRERRRR 984 22 54x 273 598 
LIRE EEEEEE 713 20 900 2b7 600 
ÉARNSEREE S56 16 927 238 075 
h........ x 827 16 548 285 539 
LIRE 764 16 915 267.016 
6. n'£ HARAE ie $ro 16 555 264 695 
: L'ARCMÉRSENNSS S94 16 976 267 791 
SECCRARANANESRS 1 O16 17 209 279 595 
9-..-....... HR 1 260 18 554 291. 556 
|: SRERMARES : 11692 23 544 385 807 
ne... 1 507 23 494 359 264 
CLEA x 1 304 21 855 252 832 
VRAIES I 209 23 10/4 243 050 
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En lisant ces chiffres, on constate que le fléchis- 
nent entre 1921 et 1927 correspond au fléchisse- 
nt déjà constaté dans le mouvement syndical ; 
reprise est tout aussi marquée et remarquable 
l’on songe aux reculs que les conventions collec- 
es subissent dans les autres pays pendant les 


nées suivantes. La crise économique exerce cer- 


nement son influence peu favorable depuis 1930 
le système des conventions collectives ; pourtant 
faut constater que si le nombre des conventions 
des ouvriers parties à ces conventions baissent 
nsiblement, le nombre des entreprises reste à 
de choses près au même niveau. I] ne semble 
nc pas téméraire de dire que la diminution des 
nventions est en partie l’effet d’une concentration 
la baisse du nombre des ouvriers, la conséquence 
. chômage. 

Il est vrai que les circonstances difficiles em- 
chent de plus en plus les entreprises de s'engager 
fixer pour une période tant soit peu prolongée 
# conditions du travail, tandis que les prix 
bissent les effets de la crise. 

La convention collective suppose nécessairement 
le collectivité d'ouvriers comme une des parties. 
autre partie peut être aussi bien un ou plusieurs 
trons. agissant individuellement qu'une organi- 
on patronale, Pourtant l’organisation patronale 
pris le pas sur les patrons individuels, et, en 
33, So pour 100 de l’ensemble des entreprises et 
_ pour 100 des ouvriers à qui les conventions s’ap- 
iquent, se groupaient en des conventions où 
partie patronale était une organisation et non des 
trons individuels. 

Jest ce que montrent les chiffres suivants 


ANNÉES OIL 
entions conclues parorganisations patronales 22 

Mavec entreprises.................. Core 972 
FE : UE 
cb OUvriers...................... Lee DRE 18 629 
mventions conclues par employeurs individuels. 5g 

Vavéc entreprises... ...eserree Mas ES 147 
BY pà À F 1 
Web OUvriers........,...................... h 373 
Pagza 


Jne fois que l’organisation patronale 
i rôle important dans la conclusion des conven- 
ns collectives, ces dernières ont pu s'étendre à 
champ d'application plus considérable, Dans 
isieurs branches professionnelles (diamants, im- 
imerie et papier, construction, bois, habillement, 
uille) ces conventions sont devenues nationales et 


nature similaire de plusieurs districts ou du 
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ent pris. 


ppliquent à plusieurs ou à tous les établissements 


gi ÿ” «3 1 ù À He 
elles » 


En 1933, le champ d'application des conventions | 
se divise comme suit : | 

À une entreprise : gr2 conventions avec 39 370 ou- 
-vriers (13 pour 100) ; | 

À une localité : 
vriers (16 pour 100) ; 

À une région 4> conventions avec 30 251 ouvriers 
(12 pour 100) ; ÿ 

À tout le pays : 
(58 pour 100). 


031 conventions avec 39 986 ou- 


24 conventions avec 140 443 ouvriers 


Il est souvent affirmé que les conventions collec 
tives, si elles ont l'avantage de diminuer les con 
flits tant qu'elles durent, entraînent par contre de 
conflits bien plus graves lorsqu'il s’agit de le 
renouveler. (HER DATE 

Pourtant les statistiques de la Hollande montre 
que la grande majorité des conventions collectives 
sont conclues à la suite de discussions amicales, et 
que celles qui viennent à la suite d’un conflit du 
ventions conclues, groupant 6 pour 100 des entre 
prises et 4 pour 100 des ouvriers : ES 


| 1930 1932 1933 


Conventions conclues après conflit : 


par négociation directe......... 46 23 
par intervention d'un tiers..... 35 36 
Conclues après discussions amicales : à 
par négociation directe......... 1429 0 #1247 
par intervention d'un tiers... 14 35 


A côté de l'extension numérique et territorial 


du système des conventions collectives du tra: 
vail, il est à remarquer également que peu à pe 
les dispositions contenues dans les convention 


s'étendent à une foule de questions secondaires. 

Dans sa forme la plus simple, la convention n 
contient que les conditions immédiates du travail 
salaire. et durée avec l'indication du salaire norma 
au temps et aux pièces. Mais peu de conventions 
se bornent actuellement à ces questions seules. On 
y trouve des stipulations concernant le travail sup- 
plémentaire ordinaire, de nuit ou de dimanche, 
les allocations familiales ou de vie chère, les cas. 
d'absence payée, payement de maladie et 
vacances, l’affiliation obligatoire à une organisatio 
syndicale, les Commissions régionales et central 
d'arbitrage et de jurisprudence professionnelle, 
ainsi que les Commissions d'appel, l’interdiction de 
faire des grèves ou des lock-outs pendant la durée 


1920 1927 1928 1932 1933 
f 
345 182 187 250 QE 
21 615 15 859 15 840 19 86 20 585 ! 
248 048 202 689 208 959 171 990 168 422 
592 694 755 1 09/4 Oro 
882 1 0b3 1 229 2 029 2 br9 
25 649 64 4zo 69 025 So 896 nh 628 


de la convention, la restriction ou l'interdiction du 
travail fait par des tiers non signataires de Ja con- 
vention, la proportion entre ouvriers qualifiés, non 
qualifiés et apprentis, les conditions de capacités, de à 
* brevets et diplômes, la formation professionnelle, le 
travail, à domicile et le travail des femmes mariées. 
Ainsi la convention collective de travail, suffi- 
samment acclimatée, a fini par devenir une véri- 
table constitution professionnelle réglant une foule 
de questions dont on était tenté en d'autres cir- 


\ 


| constances de demander la réglementation - par l'Etat. 

_ Il ne faut certes pas surestimer les avantages, 

pas plus que les inconvénients de la convention 
collective. Même là où une convention peut, être 
conclue, sa non-existence n’entraîne pas les consé- 
.  quences si graves que d’aucuns voudraient croire. 
rest La: preuve en est dans Je fait, que le non-renouvelle- 
+ ment d’une convention en raison du désaccord. des 
“parties laisse souvent intactes la plupart, des condi- 
tions du travail telles qu'elles étaient stipulées dans 
la convention. Mais, par ailleurs, même dans les 
entreprises où, une convention n'existe pas, les con- 
à ditions du travail se conforment peu à peu à celles 
qui existent dans les entreprises ayant conclu une 
convention. Ainsi l'influence de la convention 
dépasse largement le nombre des entreprises et des 
-ohvriers directement intéressés. La convention crée 
une coutume professionnelle ou plutôt elle codifie 
les coutumes existantes, elles les généralise et les 
Fe unifie, 

Mais. le grand inconvénient continuellement sou- 
ares par les groupements. sociaux, un inconvénient 
qui est dans la nature même de la convention, c'est 
que. cette dernière est une institution à durée 
. limitée. A chaque renouvellement de la convention 
tout son contenu est comme en suspens, même si, 
_ de fait, on ne modifie que quelques conditions. du 
on ‘Elle ne s'appuie pas sur une institution 
permanente, garantie de la conservation des dispo- 
tone durables et de l’harmonieuse modification 
_ des stipulations variables. 

1 Au fond, la recherche de cette institution perma- 
… nente E la profession fait tout l’objet de l’évo- 
Jution professionnelle. 


L'activité et les idées de M° J.-A. Veraart. 


Les éléments essentiels. des idées et des courants 
qui se concentrent autour de  « organisation pro: 
É  fessionnelle, » n'ont jamais cessé de faire, partie 
Fi de l'héritage spirituel des catholiques et des protes- 
2 tanis des Pays-Bas. Si chez beaucoup des tendances 

. plus individualistes ont pu prévaloir, les écrits d’un 
Abraham Kuypers et d'un, Aalberse, avant le com- 
 mencement de ce siècle, attestent une orientation 
.d’esprit qui devait prendre upe singulière actualité 
_ en, des temps plus récents. 

* Mais, dans le domaine des réalisations actuelles, 
point, n’est besoin de remonter. loin avant la guerre. 

_ En Hollande. comme dans d’autres pays, ce sont 

MER LEA professions typographiques qui se sont mon- 

!  trées à l'avant-garde de ce mouvement d'’organi- 
sation. 

Les entreprises de la (ypographie hollandaise ne 
connurent pas alors de « concurrence meurtrière » 
de la part de l'étranger. Au point de vue tech- 
nique, la typographie était une des premières pro: 
fessions, et des micux outillées, des Pays-Bas Et 
pourtant la situation économique des. entreprises. de 

. la typographie était des plus déplorables. La con- 

currence intérieure sans. limite privait les patrons 
de profits. L'obligation d’abaisser les prix de revient 
éntraînait, la diminution des salaires, Les conflits. et 
les grèves étaient l’histoire de tous les jours. Pour 
les mêmes, raisons, de nombreuses faillites privèrent 
les pt de leurs investissements et les divi- 
dendes étaient rares. Bref, ouvriers, patrons et capi- 
talistes souffraient d’une situation dont la cause 
était, communément attribuée au libre jeu de. la 
concurrence sans limite. , 
Pour avoir raison de ce mal chronique, les ing 
A. meurs hollandais, sur l'initiative des patrons $. W. 
Melchior et G. J. Thieme, s’unirent en 1909 dans le 
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(x) Arbeidsloon, n° 69. Ed. 


53 
but, comme le disait, M. Corn. Immig, le 9 ma 
1910, de replacer la concurrence entre des imite 
raisonnables et de permettre ainsi à la masse d 
ceux qui travaillent dans la profession de {trouy. 
une existence supportable, par le moyen d’un tari 
de prix minima, de conditions, de livraison plus uni 
formes, d'une action contre les imprimeries ayag 
obtenu leurs machines et installations par fs 
vente, etc. 

Cette nouvelle Union néerlandaise des Le rire 
ries prit à son service M® J. A. Veraart, char, 
à titre d'homme de confiance, de la recto Éct 
nomique spéciale de l’Union. Veraart venait 
passer sa thèse de doctorat en. droit sur le « salaire 
ouvrier ». Dans cette thèse, il avait déjà plaidé er 
faveur d'une collaboration des organisations patro 
nales et ouvrières pour régler les salaires minime 
par des organes de. droit public chargés, en: pla 
de l'autorité publique. de l'exécution et du, contrôk 
de diverses mesures (x) U22X 

Les idées. personnelles de Veraart, aussi bien. 
la situation et les opinions des patrons imprimeuxs 
convergèrent vers une activité énergique, non, POuI 
réduire le coût de revient qui permettrait au 
patrons, ouvriers et capitalistes, de, tirer de 7 
métier la rémumération estimée raisonnable — 
crut la chose impossible — mais au contraire pou: 
hausser les prix de vente d’une façon suffisante àser 
tirer salaires, profits et dividendes. Ÿ: 

Ce n'est pas le lieu ici d'analyser l’activité lité 
raire ow de suivre la propagande ardente qu 
M® Veraart a menées de front, pendant ces années 

Notons. cependant que bientôt les trois quarts, du 
la production furent organisés et que ces. impr 
meurs organisés obtinrent. et se réservèrent des, com 
ditions favorables auprès de leurs fournisseurs, Ui 
Commission centrale pour étudier les tarifs de 
se mit à: l'œuvre en 1911, mais. elle obtint 
résultat plutôt négatif en ce sens que le calcul e 
du, prix de revient était quasi impossible et que, je 
calcul fait en d’autres pays, notamment en AIM 
magne, ne s'appuyait pas non plus sur des donné« 
objectives. Tne Commission, centrale. des salaïr 
avait plus de suocès en 1912, et à la fin de 19# 
trois associations patronales a quatre fédération 
syndicales d'ouvriers de la typographie concluaie 
une convention collective de travail qui s’étendil 
à, toute la. Hollande et, comportait une véritable con: 
titution où les organisations ouxrières el patronali 
se prètaient mutuellement aide pour l’ebservatid 
des règles. 

Le grand principe en est que les entreprises de : 
typographie collaborent pour mener une politiqk 
économique commune dans de but de maintenir 
d'améliorer leur situation économique et réclamer 
pour v réussir: à l'avantage tant des ouvriers que: « 
patrons, la collaboration des. organisations ouvrièrh 

Cette. convention, collective qui ne. peut: plus têf 
dite. simplement « du travail », mais qui embra# 
toute la profession, comporte les. éléments suivan/l 

12: Les conditions et règlements généraux du: l 
vail : les salaires maxima et minima pour les dii 
rentes catégories de travail et d’après les catégon 
des villes, la durée normale du jour de tra! 
(neuf heures et demie), une majoration de 25) 
pour les heures supplémentaires, la proportion er! 
ouvriers qualifiés, semi-qualifiés et non, qualil} 
(6, », »), la quantité de travail par heure pour | 
compositeurs, le travail des femmes, ete.’ 

La convention exprime és galement le droit p 
l’ouvrier d'avoir du travail dans. son atelier, j 


Teulings, Bois-le-Duc. . 
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_ ce sens qu'il ne peut être congédié avant d’autres 
ouvriers. plus récemment embauchés, son droit de 
_ n'être débauché que pour des raisons valables et 
_ de droit de soumettre tout différend ou conflit 
. à une jurid'ction professionnelle composée d’un 
_ [nombre égal de patrons et d'ouvriers, 
- 2° Des tarifs sur les prix minima des imprimés 
et des périodiques par catégories de villes, ces 
prix devant permettre aux entreprises de récupérer 
une rémunération suffisante pour les propriétaires 
des capitaux, les chefs d'entreprise, les ouvriers et 
_ les fournisseurs. 
3° La juridiction et le contrôle des patrons avec 
. des pénalités d'ordre pécuniaire et de boycot- 


+ tage pouvant aller jusqu'à la « mort économique »:. 


là radiation du patron de l'organisation. 

4° Des ententes entre les organisations patronales 
et ouvrières pour le maintien des tarifs de prix : 
Les ouvriers organisés me peuvent se faire embaucher 
que par des patrons organisés qui observent les 
tarifs ; et les patrons organisés ne peuvent 
embaueher que des ouvriers organisés : de même 
les ouvriers doivent refuser d'exécuter certains tra- 
vaux contraires à la convention. Les deux groupes 
d'organisations doivent rester en contact régulier. 

5° Des ententes emire organisations patronales et 
organisations de fournisseurs de machines, papiers, 
encres, etc., pour réserver aux patrons organisés 
certains avantages et pour priver les patrons rayés, et 
en quelques cas les patrons non organisés, des 
fournitures méocessaires. x 

6° Collaboration entre les organisations patro- 
nales, ouvrières et de fournisseurs pour rendre 


toujours plus difficile l'existence des non-organisés - 


dans les professions graphiques. 

Ce cartel, imposé grâce à la solidarité des 
ouvriers, a fonctionné et fonctionne encore d’une 
_ façon satisfaisante pour les intéressés. Il est vrai 
K: qu'il n'a pas réussi à s'étendre à toutes les impri- 

meries de la Hollande, et tout conflit entre patrons 

et ouvriers n’a pas non plus été évité dans la suite. 
… Toutes les règles n'ont pas été maïntenues. Mais 
dividendes, profits et salaires om$ notablement 
augmenté, et la situation juridique de toute, la 
… profession du livre s’est grandement améliorée. 
y Nous ne suivrons pas plus loin l’évolution de la 
typographie. [I nous suffit de constater que Veraart 
avait poussé Join la réalisation de.son idée de 
> grouper les divers éléments producteurs d’une pro- 
… fession, de les lier non par quelque formule atta- 
” chante de solidarité sociale, mais par la solidarité 
“ de l'intérêt matériel. [1 avait réussi à leur faire 
- comprendre qu'ils avaient des intérêts communs et 
- que leur sitwation économique ne pouvait s'améliorer 
= que par la hausse concertée des prix de vente de leurs 
- productions, Il me seraït guère excessif de dire qu'il 
- voulait remplacer la lutte de classes par la lutte des 
professions aux frais des consommateurs (r). 

-Après avoir müri la même ïdée durant les 
années de guerre, Veraart, devenu professeur d'éco- 
" momie politique à la Haute Ecole de technique de 
Delft, publia en 1918 un ouvrage intitulé Problèmes 
” d'organisation économique des professions (2). 

- Cet ouvrage ne tarda pas à devenir l’objet de 


# 


(x) Veraarr écrivait le 6 juin 1914 dans le Katholiek 
Socital Weekblad : « L'expérience enseigne que la lutte 
de classes est bien moins considérable que la lutte éco- 
“ nomique entre les professions mêmes... La lutte entre 
…_ patrons et ouvriers est toujours subordonnée à la lutte 
. entré professions et consommateurs, » ï n 
_ (>) Vraagstukken der economische bedrijfsorganisalie. 
- Ed, Teulings, Bois-le-Duc. 1918. 
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tarif des prix minima, sans encore rejoindre l'appré- | 


se” 


f À 


critiques nombreuses, venant un peu ide Woutes 
parts. Mais les ripostes de l’auteur étaient promptes. 
En raïson de l'influence que n'ont pas manqué 
d'exercer dans la suite les idées de Veraart, qu'il soit. 
permis d’en parler ici un peu plus longuement, ! 
L'auteur des Problèmes traite de l'organisation 


conomique des professions successivement d’une : 
façon descriptive, du point de vue théorique et sous 
son aspect éthico-politique. \ 

Dans la partie descriptive, Veraart esquisse 
l'évolution professionnelle. 11 expose le progrès des 
syndicats et les obstacles qu'ils rencontrent, l'usage 
ainsi que les insuffisances des conventions collec- 
tives du travail, toujours par rapport à ce qu'il 
a pu réaliser dans la typographie. Revenant sans | 
cesse à celle organisation de la typographie pour 
en montrer l’excellence dans la solution de toute 
difficulté, l’auteur a donné à cette partie de l’ou-. 
vrage, malgré ses affirmations, un caractère beau- 
coup plus crilique que descriptif ; ce fut à une 
première source de discussions. # 


x 


La seconde partie, consacrée à l'aspect théorique à 


a 


de la question, débute par le problème des prix, 
qui est la pièce essentielle tant dans, l’organisation. 
de la typographie que dans la même organisation 
érigée — sauf quelques modifications secondaires — 
en système général de l’organisation économique. 

D'après Veraart (p. 6r), la fixation des prix dans. 
Porganisation économique des professions  cons- 
titue « le problème central » et « le moteur » de … 
Porganisation : « procurer à l’ensemble des «entre- 
prises un prix de vente tel que propriétaires des 
capitaux, chefs d'entreprise et ouvriers obtiennent 
une rémunération aussi élevée que possible en con- 


# 


A 


trepartie de leur activité productrice ». or 

Dans le système de la libre concurrente, chaque! 
producteur grignote aux prix de ses voisins jusqu’à. 
ce que ces prix soient inférieurs au coût de revient. 
C'est alors — si l’on ne dépend pas du marché 
international, et tant qu'il n'y a pas d'accords sur 
ce marché — que la profession est mûre pour l'or. 
ganisation économique. FRE 

Certes, Veraart reconnaît — il part même de ce … 
principe -— qu’en dernier lieu ce sont les consom- 
mateurs qui décident de la quotité maximum du 
prix pour une production déterminée. Le prix ne 
peut être supérieur à l'appréciation la plus élevée 
des consommateurs. Maïs encore faut-il tout faire 
pour atteindre cette appréciation maxima. Dans le : 
système de la libre concurrence, les prix sont sou- 
vent inférieurs à cette appréciation. RE RAR Et 

Grâce à l’organisation, la profession parcourt pa 
contre successivement les phases suivantes : ôn 
commence par introduire et maintenir un modeste : 


ciafion maxima des consommateurs. Cette situation P 
peut durer tant que les membres de la profession se 
contentent des profits, salaires et rentes en vigueur. 
Tôt ou tard, on va un pas plus loin. Le tarif 
est augmenté et le prix minimum rejoint l'appré- 
ciation maxima des consommateurs. Pour aller plus. 
Join encore et entrer dans la troisième phase, ül 
faut ou bien qu'avec une production constante Ja 
demande s'accroisse ou bien qu'avec une demande 
constante la production se restreigne pour ne des- EE 
servir que a partie supérieure de l'appréciation 
maxima des consommateurs. Dans les deux cas, les 
entreprises ne satisferont que ceux des consomma- 
teurs disposés à payer un prix plus élevé. À cette , 
phase de l'organisation, on aura soin de « fermer » + 
la profession, c’est-à-dire d'empêcher que de noù-: 
velles entreprises s'ouvrent, grâce à la force de l'or- 
ganisation ét aux ententes avec les ouvriers et Suür- 
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+ 
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tout avec les fournisseurs de machines et de matières 
premières. ; 
On atteint ainsi la quatrième phase, celle de la 
. concentration, professionnelle: les marchés de plu- 
sieurs entreprises fusionnent, on empêche l’arrivée 
de capitaux frais et d’une main-d'œuvre mouvelle 
pour réserver toujours la production à la demande 
la plus élevée. Enfin, dernière phase, on restreint 
directement la production par la collaboration des 
| syndicats intéressés pour mieux augmenter les prix. 
. En plus de la question de la hausse concertée des 
rix — l'essentiel du système, — Veraart traite dans 
ette partie théorique de son ouvrage, de la division 
es revenus de l’entreprise entre entrepreneur, capita- 
listes et ouvriers, de la position de la profession ainsi 
_ organisée en face des autres professions et des con- 
sommateurs, de là juridiction dans les conflits des 
prix et des salaires, et de l’institution de droit public. 
- Quant aux consommateurs, Veraart reconnaît que 
__« leur position économique devient notablement 
lus difficile » (p. 100). 
Car, ou bien le consommateur se privera d’un 
roduit qu’il achetait jusque-là, ou bien il payera 
vantage et, économisera sur d’autres achats. En 
\ tout élat de cause, il est forcé de moins acheter. 
Et si l’on objecte que le producteur n'en profitera 
: pas non plus puisqu'il perdra comme consomma- 
{eur ce qu'il gagne comme producteur, Veraart 
épond que cela prendra encore bien du temps 
vant que la majorité des professions soient orga- 
_ nisées de la sorte, que tout le monde n’est pas en 
: même temps producteur et consommateur, et que 


ports 


Fes salaires plus élevés des ouvriers donneront une 
orientation bien différente à la production par 
l'augmentation des produits de masse et par la 
a 


inution des produits de luxe. Les professions 
‘organisées seront également dans une position 
peu favorable, puisque le consommateur sera forcé 
conomiser sur d'autres prix et aura toujours 
_ moins d'octasions de se créer de nouveaux besoins. 
+ Dans la troisième partie de son ouvrage, où il 
\ traite l’aspect « éthique et politique » du problème, 
eraart considère les avantages et les inconvénients 


les avantages bien plus considérables que les incon- 
nients, contre lesquels il invoque le bras fort de 
lVautorité politique. 
_ L'organisation économique des professions pro- 
cure une prospérité croissante et durable aux entre- 
prises qu'elle englobe. Elle permet d'élever les 
salaires des ouvriers, Elle laisse toujours moins de 
lace aux entreprises faibles et moins bien orga- 
isées. Certes, elle aura tendance À restreindre le 
nombre de la population active dans la profession 
organisée : un chômage considérable ne serait pas 
un danger imaginaire. Mais l’économiste prévoit 
-qué les individus rendus libres pourront s'appliquer 
_ à une autre activité productrice à l’intérieur ou 
dans d’autres pays, notamment dans les colonies. 
IL appartient surtout à l'Etat de s'occuper du pro- 
+ blème démographique, Enfin un dernier grand 
avantage : le bienfait essentiel de l’organisation éco- 
 nomique serait de procurer le plus sûrement la paix 
dans la profession, la fin de la lutte de classes, 
des. lock-outs et des grèves, des pertes de temps et 
| de capitaux. On obtiendrait enfin le rapprochement 
_ durable des patrons et des ouvriers. 
: Certes, Veraart n'est pas sans voir les ombres 
“au tableau de l’organisation économique des profes- 


sions, notamment la hausse des prix — dans laquelle 
. il ne faudrait pourtant pas trop facilement voir 
l'exploitation, du consommateur, —— la Jimitation 


» de la production et la diminution dé la concur- 


 _« Documentation at 
rence avec une infériorité éventuelle, mais trop fac 


reconnaît aussi que les remèdes ne peuvent, venir 


De | 


holique »° — 


lement présumée de la qualité des produits. Vera: 


l'Etat seul. I! cite les influences religieuses, l'honneur. 
professionnel et la crainte de perdre les avantages” 
de l’organisation comme autant de correctifs, Mais” 
dans le cas de leur insuffisance, l'Etat doit agir. 
Puisque les avantages dépassent de loin les incon- 
vénients, et que ces inconvénients ne sont point le. 
propre du système de l’organisation économique des. 
professions, mais se rencontrent également dans le 
système de la libre concurrence, Veraart réclame 
l'adoption de son système. “A 
De plus, à côté des avantages économiques et. 
sociaux, ceux d'ordre juridique sont estimés consi-… 
dérables, notamment la position juridique plus. 
solide des patrons et des ouvriers, l’allégement des” 
organes judiciaires officiels de tout ce qui concerne 
les conflits professionnels et la simplification des. 
charges de l'Etat dans la législation du travail. : 
A l'Etat, Veraart demande de créer une Commis. 
sion chargée d'étudier spécialement les problèmes 
économiques et juridiques de la future organisation". 
économique des professions. 20 | 
Il réclame qu'on développe le ministère du Traw 
vail, récemment créé (25 septembre 1918), pour 
préparer ce dernier à exercer le contrôle suprême 
des professions ainsi organisées. Ce ministère doit 
sans retard mettre au point et appliquer l’arbitrage" 
obligatoire au sujet des conditions du travail dans 
les professions où la convention collective de tra 
vail n'existe pas encore ou n'existe plus; il doit. 
favoriser la conclusion de nouvelles conventions 
collectives de travail qui engloberont toute la pro. 
duction, et dans ce but établir un contact régulier" : 
entre syndicats patronaux et syndicats ouvriers, M! 
Toutes ces mesures sont destinées à frayer lan 
voie vers l’organisation économique à de nom ! 
breuses professions qui ne dépendent pas du marché”, 
international. Ces dernières deviendront de fait des” 
organes de droit public. @ 
Enfin, le gouvernement doit préparer pour ces” 
professions une loi de cadre contenant les traits 
généraux et essentiels de cette organisation, qui, 
s’appliquera par décret de la couronne aux pro“ 
fessions suffisamment préparées. à 
Cette « loi des professions » comportera ou pré= 
voira deux séries de réglements professionnels, les 
uns visant les chefs d'entreprise et faits par ,um. 
collège de chefs d'entreprise de cette profession 3 
les autres visant les conditions du travail et faits 
par un collège mixte de chefs d'entreprise et d'ou: 
vriers. Ces collèges seront constitués par élection 
avec répartition proportionnelle. C’est ce second! 
collège qui déterminera les conditions du travail. 
Les règlements seront soumis à un Conseil central 
des professions divisé en deux sections: celle des 
chefs d'entreprise seuls et celle des chefs. et des 
ouvriers. Le Conseil central aura faculté d’annuler, 
sauf appel au ministre, les règlements pris. | 
L'application des règlements incombe à des 
Commissions locales et en dernière instance aux 
collèges susdits. | 
Quant aux pénalités, il n’y aura plus lieu d'ap- 
pliquer la « mort économique », il n’y aura plus 
ni grèves, ni lock-outs, et les seules pénalités pos: 
sibles seront des amendes et l’emprisonnement. | 
On ne peut pas ne pas voir une certaine relation 
entre les réclamations de Veraart à la fin de la 
guerre et les réalisations faites pendant les quinzæ| 
ans qui se sont écoulés depuis, lorsqu'on constaté 
qu'en effet le Haut Conseil du travail, en 1923, s’est 
appliqué à l'étude de ces problèmes ; que le ministère 


? 


PUS 


" 2, 


lu Travail s'est développé et divisé en un ministère 
lès Affaires économiques et un ministère des 
\ffaires sociales; que l’on ne s’est pas acheminé, 
malgré les multiples réclamations, à rendre obli- 
ratoires, en certains cas, les conventions collectives 
lu travail — Veraart n’y tenait pas, car cela retar- 
lérait, d'après lui, la formation d'organismes de 
droit public ; — que l’on a voté une loi sur les 
onseils professionnels, de composition mixte, et 
‘occupant des conditions du travail; et enfin qu'on 
répare la loi sur les ententes entre chefs d'’entre- 
Jrise (1). 

Veraart a exposé ces mêmes idées, avec plus de 
détails et avec certaines modifications notables, dans 
es Principes (2) qu'il publia en 1921. Cet ouvrage 
pp. 175 et suiv.) comporte uñ « essai de loi sur 
‘organisation économique des professions » en 
4 articles. Il n’y est plus parlé des deux collèges, 
vernée par un. Conseil général de la profession 
les organismes de contrôle y ont un rôle plus étendu, 
t il y est question d'un Conseil des consomma- 
eurs. On y voit donc les traces des nombreuses 
ritiques faites aux Problèmes et la conviction désor- 
mais acquise pour Veraart que les conditions de 
ravail et la politique des chefs d’entreprise, notam- 
nent celle relative aux prix, sont inséparables. 

D'après cet essai de loi, la profession est gou- 
vernée par un Conseil général de la profession 
lont les membres sont pour moitié élus par les 
vndicats patronaux et ouvriers de la profession. 
Le ministre y ajoute un président, un vice-président 
t un juriste économiste qui ne seront pas inté- 
ressés dans quelque entreprise de la profession. 

Le président, le vice-président, le juriste écono- 
miste et le secrétaire forment le bureau permanent 
lu Conseil général et l'organe exécutif. 

Le Conseil général de la profession a le pouvoir 
le fixer les règles relatives 


1° Aux conditions du travail: elles détermineront 


les minima et maxima qui devront être appliqués 
lans les entreprises de la profession ; 

9° Aux prix des produits et services: elles déter- 
mineront également les minima et maxima; 

3° Aux conditions dans lesquelles les services 
eront faits et les marchandises fournies aux con- 
sommateurs ; £ 

4° Aux taxes à payer par les entreprises-et par 
JUVTIETS ; 

5° A la gestion des intérêts et biens de la pro- 
‘ession. 

Les Conseils régionaux de la profession exercent, 
lans leur domaine plus restreint, le mème rôle que 
e Conseil général. Ces organismes rendent Ja 
ustice dans les questions professionnelles et parti- 
äpent à l'exécution des lois et règlements d'admi- 
listration publique qui intéressent la profession. 

: Le Conseil de contrôle comprend onze membres, 
lont quatre choisis par les membres ordinaires du 
lonseil général de la profession (deux des syndicats 
latronaux et deux des syndicats ouvriers) et sept 
jar le ministre. Ce Conseil de contrôle approuve 
ü n'approuve pas les décisions des Conseils régio- 
taux et du Conseil général de la profession; il sert 
€ tribunal d'appel. 
: Un Conseil général des consommateurs peut faire 
pposition aux projets-décisions auprès du Conseil de 
ontrôle. g 

+ Les autres articles de cet essai de loi règlent la 


les 


(x) Ce projet (cf. D. C., t: 33, col. 283 et s.) est 
levenu loi depuis que cet article a été écrit. à EN 
%(>) Beginselen der economische  bedrijfsorganisalie. 
ld. P; Brand, Bussum. 1924. 


«Les Questions Actuelles » 


Bedrijfsorganisatie. 


(4h 


justice professionnelle, la matière des taxes, la ; 
question du registre de la profession et les élections. 


Les lock-outs et les grèves sont punis d’un minimum 
d’un maximum d’un mois de 


d'une semaine et 
prison. 

L'œuvre et l’activité de Veraart, nous le disions 
déjà et nous aurons encore occasion de le cons- 
tater, ont provoqué beaucoup de critiques et ont 
exercé une influence considérable même sur ceux 
qui le critiquaient. 


sur le mouvement d'or- 


ganisation. | 


Du côté social-démocrate (2), on montrait que si. 
cette organisation des professions était le paradis. 


des producteurs, elle était le désert des consomma- 
teurs. Pourtant les sociaux-démocrates, comme nous 


le verrons dans la suite, se montrèrent moins hostiles 
aux idées d'organisation à mesure 
çurent la voie vers la socialisation. 

Les catholiques, en sens contraire, subirent forte- 


ment l'influence de Veraart, mais accentuèrent plus. 


tard leurs réserves sur les idées propres à Veraart, 
notamment sur la politique des tarifs de prix, qui 


se prêtait trop, d’après eux, à l’égoïsme de groupe QE 


aux dépens des consommateurs. Ils soulignèrent éga- 


lement l'insuffisance du système Veraart en ce qu'il … 


ne pourrait s'appliquer qu'aux professions qui ne 
dépendent pas des marchés internationaux (3). “ 


(A suivre.) Jac. A. WEer. 


ÉLECTIONS SÉNATORIALES Je 


Les élections sénatoriales, série C (Orne à Yonne), : 
ont eu lieu le 20 octobre 1935. 

On trouvera dans le tableau ci-après l’état actuel 
du Sénat (élections des trois séries), 

Les noms précédés d'un * sont ceux des sénateurs 
sortants. 


(1) Cf. notamment D. van BLom : « Organisation pro- 
fessionnelle collective », dans. l'Economist, p. 639, de 
1919 ; « Socialisation », ibid., p. 435, 1922; « Le prof. 
Dr J. A. Veraanr, Principes d'organisation économique 
des professions », une récension dans Æconomisch-Slatis- 
tische Berichten, de 1922, p. 317; 

H. W. C. Bonpewix : « Organisation économique des ! 
professions contre l’individualisme économique » ; ibid., 
1919, p. 709 ; Recension des Principes, dans l’Economist, 
1928, p. 111 ; La phase actuelle de l'organisalion écono- 
mique des professions, deux brochures. Ed. Nijgh et van 
Ditmar, Rotterdam. 1923 ; 


G. W. van DEN Dors : Développement de l'organisation 


professionnelle dans la typographie. Ed. A. H. Kruyÿt, 
Amsterdam. 1921. 
A. A. van Run « Organisation sociale des profes- 


sions », dans Sociale Voorzorg, 1921, p. 565 ; « De la 
méthode dans la science économique », Economist, 1922, 
p. 450 ; « Libre concurrence et convention collective du 
travail » ; ibid., 1924, p. 32 ; 

R. E. Smrrs : Considéralions au sujet de l’organisation 
économique des professions au point de vue de l’impor- 
tance pour la prospérité sociale. Ed. Meinema, Delft. 1924. 

(2) Ainsi WiBAuT, dans sa brochure : De econômische. 


(3) Cf. notamment J. D. J. AENGeNENT : Aclueele Vragen 
over Bedrijfsorganisatie, p. 13. Ed. Roebert, La Haye : 
Me T. J. Verscauur : Bedrijfsorganisatie, Enkele Hoofdlij- 
nen, p.78. Ed. Mensing, La Haye. 1924. 
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FAI \ NA RE pie res 
b J * 
Composition au 20 octobre 1935 
= HE 1e 4 
NOMS DÉPARTEMENTS | £ 5 | PARTS NOMS DÉPARTEMENTS | £ 5 | PAIN, 
ch = | i 
MATE" | là Ë CONNEVOT (Henri). Creuse. 22.2.31 | G. dém.rdsctr. 

2 ere Pis E DORE Bas-Rhin. 20.10.25 | Union rép. *CORBEDAINE (Edouard). Moselle. 16.10.32 Union rép. S. 

| ANDRÉ (Adrien). Vienne. 20.10.35 | Union rép. CoTY (René). Seine-Inf. | 20.10.35 | Union rép. 
*ARMBRUSTER (Raymond). Aube. 20.10.29 | Aueun groupe. ||COUCOUREUX (Joseph). Aveyron. 20.10.29 Union rép. 
*AuRAY (Charles). Seine. 20.10.35 | Soc. de France |ICOUROT (Louis). Meuse. 14.35 | Union rép. w 
*BABAUD-LAGROZE (Léonide). Charente. 20.40.29 |'&, dém.rd. etr. s.ICOURTIER. Seine-et-Marne. 20-1065 Rép. 4 
*BABIN-CHEVANE (Jean-Marie). FLoire-Inf. |20.10.29 | Droite. CourTOIS (Pierre DE). B.-Alpes.  |2010.29 | dm. rl. ébr. 
*BacHÈLEr (Alexandre). Seine, 20.10.35 | Aucun groupe. |COYRARD (Jean). Char.-Inf. _ [20.10.24 6. dém.rd.êtr. 
BACHÉLET (Paul). P.-de-Calaïs.| 20.10.35 | ‘Union rép. *CUMINAL (Isidore). Ardèche. | 20.10.29 Gi. dém. rd. cbr. 

: “BARBIER (André). Vosges. 20.10.35 | Union rép. “CUTTOLI (Paul). Constantine. 16.10.32 | G. dé. ri, étr 
BAUFLE (Maurice). Doubs. 23.12.34 | Union rép. *DAMECOUR (Emile-J.-Pierre). Manche. 16.10.32 Union rép. 
‘BAzILE (Gaston). Gard. 69.31 |'&.dém. rd.etr.s.|*D'ANIEL-VINCENT. Nord. 16.10.32 | G. dé, rd,étr. 
*BEAUMONT (Jean). Allier. 20.10.29 | &.d m.rd.etr.s.|FDARAIGNEZ (Ernest). Landes. 16.10.32 | G. dém.r . r. 
BELLANGER (Robert). Hle-et-Vilaine. | 16.10.82 | G. dém.rd. et r.s.“DAUTEHY (Henry). Indre. 16.40:32 LU. dém, rdtbr. 
BELMONT (Robert). Isère. 16.10.32 | G.dém.rd.etr.s.|IDAUZIER (Louis). Cantal. | 2010.29 G. dém.rdr étre 

| BÉNARD (Leonus). La Réunion.| 27.10.32 | G.dém.rd.etr.s.|“DEGROZE (Georges). Oise, [1610.22 | G. dém. der. 
BÉNAZET (Paul). Indre. 16.10.32 | Gr. dém. rd. et r.s.|“DELESALLE (Charles). P.-de-Calais.| 20.10.35 Union démret » 
*BENDER (Emile). Rhône. 20.10.35 | G.d m.rd.etr.s.|*DELROUME (Louis). Charente. 20.10.29 | G. dém. vd. etre 

| BENOIST (Jacques). Cure-et-L. 11.68.83 |. dém.rd. etr.s.|FDELTHIL (Roger) Tarn-et-Garonne. | 20.10.35 | G. dém, rd. etr 

*BÉRARD (Léon). Basses-Pyrénées. | 20.10.35 | Union rép. *DEMELLIER (Louis). Deux-Sèvres. 20.40.35 6. dém. rd.ctr 
*BÉRENGER (Henry). Guadeloupe. | 2010.29 | G.dém. rd.etr.s.\IDEMESNAY (Louis). Nord. 16.10.32 6. dém. rd.êtr 
#*BERGEON (Benoit-Charles). Bouches-du-Rh. | 20.10.29 | 6. dém. rd. etr.s.“DENTU (Georges). Orne. 20.10.35 | G. rép. A 

 BERNY (Gérard de). Somme. 20.40.35 | Rép. ind. DEPIERRE (Joseph). Rhône. 20.10.35 | Soe. ! de 
*BERSEZ (Paul). Nord: 16.10.32 | G. dém. rl. ctr.s.|IDessARDINS (Charles). Aisne. 20.10.29 | G. rép. 2; 
BERTHOD (Aimé). Jura. 28.435 | RA. s. “DIoN (M'° Albert DE). Loire-Inf. 20.10.29 | Droite. : 
*BESNARD (René). Indre-et-L. | 16.10.32 | G.dém.rd. etr.s..*DONON (Marcel). Loiret. 16.10.32 | G. dém, ri 8 
*BETOULLE (Léon). Hte-Vienne. | 20.10.35 | Soe. {$. F. L 0.}|DORMANX (Maurice). Seine-et-0ise. | 20.10.35 | Indép. gauthes 
*BIENVENU-MARTIN (Jean-Bapt.).| Yonne. 20.10.35 | G. dém. rd. etr.s./“DRIVET (Antoine). Loire. 16.10.32 | &. dém. rdet ! 
*BLois (C® Louis de). Maine-et-L. | 16.40.32 | Aucun groupe. |DUCLAUX-MONTEIL (Jules). Ardèche. 20.10.29 | Union rép. 
*BO1VIN-CHAMPEAUX (Jean). Calvados. | 20.40.29 | Union rép. “Dupouxr (D: Pierre). Manche. 1640.32 | Union rép. 
BON (Léon), Bouches-du-Rh, | 5.7.3L | $oe. (S. F. L 0.)|"DUMESNIL (Jacques-Louis). Seine-et-Marne. | 20.10.95 | Aucun group 
“BoNcOUR (Joseph-Paul). Loir-et-Cher.| 16.40.32 | Aucun groupe. |“Dumoxr (Charles). s Jura. 1610.32 | G. dém. rd. et à 
*BorET (Victor). Vienne. 20.10.35 | 6. dém.rd. etr.s.. "DURAND (Jean). Aude. 20.10.29 | (. dém. rdset x 
*BORGEOT (Charles). Saône-et-Loire. | 20.10.35 | &. dém.rd.etr.s.*DUROUX (Jacques). Alger. 20.10.29 | G. dém. rise! 
*BORREL (Antoine). Savoie. 20.10.35 | G&. dém. r. etr. s/IÈVEN (Pierre). Côtes-du-Nord, | 20.10.29 G. dém. rd. ef 
*Bosc (Jean). Gard. 20.10.29 | &. dém. rd. ctr.s.EYNAC (Laurent). Haute-Loire.| 15.935 | G. radicale. À 
BouLLY (Georges). Yonne. 20.10.35 | Soc. îr. el Rp. soc.|IFABRE (Ulysse). Vaucluse. 20.10.35 | Rd. s0e. ” 

*BOURDEAUX (Henry). Somme. 20.10.35 | Union dém. et rd.||FALLTÈRES (André). Lot-ct-Garonne. | 16.10.32 | G.dém. rd. él 
BRAISE (Félix). Hte-Savoie. | 20.10.35 | Union rép. “FARION (Roger). P.-de-Calais.| 20.10.35 | Union rép. 
*BRARD (Alfred). Morbihan. _ | 16.10.32 | &.dém.rd etr.s.IFAUGÉRE (Georges). Dordogne. | 20.10.29 | (1. dém. rd.ell 
 BRASSEAU (Paul). Seine-et-Oise. | 20.10.35 | Rép. “FAURE (Joseph). Corrèze. 20.10.29 | Aueun groupal 
 *BRINGER (Louis). Lozère. 16.10.32 | Indép gauche. |*FÈvRE (Achille-Eugène). Hte-Vienne. | 20.10.35 | oe. {S, R. 1 
BROGLY (Médard). Haut-Rhin. |90.10.35 | Rép. du Centre.||FIANCETTE (Eugène). Seine. 20.10.35 | Union rép 
BROM (Joseph). Haut-Rhin. | 20.10.35 | Dém. pop. *FLAYELLE. (Maurice). Vosges. 20.10.35 | Union rép. 

. *BRUGUIER (Georges). Gard. 20.10.29 | Soc. ($. R. L (.J/IFLEUROT (Paul). Seine. 20.10.35 | Rép. soc. 
BRUNEL (Henri). Cantal. 20.10.29 | 6. dém. rd.ctr.s.|FFONTAINES (Raymond DE). Vendée. . 20.10.35 | Droite. 
*CABART-DANNEVILLE. Manche. 16.10.32 | Union rép. *FONTANILLE (René). Lot. 16.10.32 | G. dém. vd. e 
CACHIN (Marcel). Seine. 20.10.35 | Comm. *FOUILLOUX (Albert). Ain. 20.10.29 | Aucun gout 
*CAILLAUX (Joseph). Sarthe. 040.35 | G.dém. rd.ctr.s.“FOURCADE (Manuel). Hautes-Pyrénées. | 2010.35 | Union rép. | 
*CAILLIER (René). Gironde. 16.10.32 | Union dém. et rd.|“FOURMENT (Gustave). Var. |20.10.35 | Soc. de F1 
CaMAS (Edmond FILHOL DE).  [Morbihan. |16.10.32 | G.dém.rd.etr.s.|“FRANÇOIS-SAINT-MAUR (Charles).|Loire-Inf. | 20 10.29 | Droite. … || 
CAMBOULIVES (Laurent). Tarn. 20.10.35 | Soc. de France.||FROGET (Jean-Marie). Rhône. 20.10.35 | Rd, ç0e. 
*CaAPuS (Joseph). Gironde. 16.10.32 | Union dém. etrad.*GaDAUD (Félix). Dordogne. | 20.10.29 | G. dém.rt 
CARRÉ-BONVALET (René), Charente-Inf| 212.34 | G.dém.r .ctr.s.|*GALLET (Dr Charles). Hte-Savoie, | 2010.36 | G. dém.rd 
CARRÈRE (Bertrand). Haate-Garonne. | 16.10.32 | &. dém. rd.etr.s*GARDEY (Abel). Gers. 16.10.32 | G, dém.rd. 
*CARRÈRE (Gaston). Lot-et-Garonne. | 46 10.32 | & dém.rd.etr.s FGARRIGOU (Louis). Lot. 16.10.32 | G. dém. rd 
*CASSEZ (Emile). Hte Marne. | 16.10.32 | @ dém. rd. etr.s.|*GASNIER-DUPARG (Alphonse).  [ille-tt-Vilaine. | 16.10.32 | G. dém. rd 
CENCELME (Charles). Jura. 16.10.32 | G. dém. rd.etr.s.FGAUTREROT (Gustave). Loire-Inf. 20.10.29 | G. rép. 
CHAMBRUN (Mis de). Lozère. 16.10.32 | Indép. gauche. |IGAUTIER (Fernand). Indre. 16.10.32 | (1. dém. vd. | 
*CHAMPETIER DE RIBES (Auguste).|Basses-Pyrénées. | 20.10.35 | Aucun groupe.  |[GERMAIN (Paul). Indre-et-Loire. | 18.2.34 | G.dém.rd) 
*CHANAL (Eugène). Ain. 20.10.29 | G. dém.rd.etr.s.|GrANOTTI (Antonin). Alpes-Mves, | 30.133 | Union dém 
*CHAPSAL (Fernand). Char.-Imf, 20.10.29 | G.dém.rd.etr s./|GIORDAN (Joseph). Corse. 6.9.81 |G.dém.rd, 
*CHARABOT (Eugène). Alpes-Marit. | 20.40.29 | Union dém. etrad.*GODART (Justin). Rhône. 20.10.35 | G. dém. rd À 
*CHASSAING (Eugène). Puy-de-Dôme, 20.10.35 6. tém, rd.etr.s.|*Go1RAND (André). Deux-Sèvres. 20.10.35 6, dém.rdl 
CHAUMIÉ (Pierre). Lot-et-G. 61.35 |. dém. nd. etr.s||GORÉ (Alexandre). Oise. 16 10.32 | Union démif 
*CHAUTEMPS (Alphonse). Imdre-et-L. | 16.10.22 | G.dém,rd.etr.s.|*GRAND (Alfred). Creuse. 20.10.29 | G. dém.rdilés 
CHAUTEMPS (Camille). Loir-et-Cher. 23.9.34 | G.dém. rd. etr.s|IGRANDMAISON (Georges DE). Maine-et-L, 

*CHAUVEAU (Dr Claude). Côte-d'Or. 20.10.29 | Union rép. GROS (Louis). Vaucluse. 
*CHÉRON (Henry). Calvados. 20.10.29 | G. démrd. etr.s|FGütLLEMOr (D: Yves). Finistère. 
*COCHARD. Saône-et-L. | 20.10.35 | G. dém. rd.etr.s IHACHETTE (René). Aisne. 


d 
$ NOMS 
à 
_*HAMELNN (Henri). 
*HarRcOURT (C'° D’). 
_ HARENT (Joseph). 
HAYE (Gaston-Henry). 
-*HENNESSY (James), 
"*HERVEY (Maurice). 
-*HERY (René). 


-*HIRSCHAUER (Gên. Edouard). 


“HONNORAT (André). 

- “HUBERT (Lucien). 

| *ISRAËL (Alexandre). 

 *JACQUIER (Paul). 

- JACQUY (Jean). 

*JAPY (Gaston). 

_ *JEANNENEY (Jules). 

- *JOSsOT (Pierre). 

- *JOURDAIN (Paul). 
*JovELET (Anatole). 
*Juper (Victor). 
*KERGUEZEC (Gustave DE). 

- *LABROUSSE (François). 

- LAFFONT (Paul). 


. LA GRANDIÈRE (Palamède DE). 


t *LAa GRANGE (Amaury DE). 
 *LANCIEN (Ferdinand). 
- LAUDIER (Henri). 
“LAVAL (Pierre). 
” *LAVERGNE (Fernand). 
| *LAVOINNE (André). 
- LE BAIL (Georges). 
“ *LEBERT (André). 
*LEBLANC (Edmond). 
-Legœur (Marcel). 
- *LECOURTIER (Georges). 
LEDERLIN (Paul). 
* LEFAS (Alexandre). 


*LEFEBVRE DU PREY (Edmond). 


| 


*LEFÉÈVRE (Abel). 
_ LE GORGEU. 
… LEMAISTRE (Jean). 
“ *LEMERY (Henry). 
#LEe MorGxic (Dr Eugène). 
” LE PELLETIER (Ferdinand). 
…_ LesAcHÉ (Victor). 
LE TROCQUER (Yves). 
W*LEUSSE (C:° Jeanide). 
« Lévy (Moïse). 
*LINYER (Louis). 
*LISBONNE (Emile). 
- *LissAR (D: Jean).… 
*LOUBAT (Pierre). 
__ *LOUBET (Joseph). 
. LOURTIES (Victor). 
 *LUDRE (Mi René DE). 
- *MAHIEU (Albert). 
- *MALSANG (D° P.). 
«'MANCEAU (Awatole). 
1 *MANDO: (Eugène). 
MAROSELLI (André). 
” MARTIN (Raymond). 


… *MARTIN-BINACHON (Régis). 


+ *MAUGER (Hippolyte). 

* MAULION (Paul). \ 

- MaupoIL (Henri). 

» MAURICE (Georges). 

* *MERLIN (Fermandb, 

- *MBREIN (Henry). 

» MEUNIER (Albert). 

… MEUNIER (Charles). 
*MICHEL (Louis). 

À #*MICHEL (Marcel). 
. “MILAN (François). 

: *MILLERAND (Alexandre). 


# MrEmrÈs-LACROIxX (Eugène), 


3 MIREAUXx (Emile). 
MIROUEL (Arthur). 
*MorLAaRD (Maurice). 
TR re 


DÉPARTEMENTS 


Yonne. 
Calvados. 


Côte-d'Or. 
Haut-Rhin. 


Ariège. 
Maine-et-L. 
Nord. 
Finistère. 
Cher. 
Seine. 
Tarn. 
Seine-Inf. 
Finistère. 
Sarthe. 
Mayenne. 
Nièvre. 
Meuse. 
Corse. 
Ille-et-V. 
P.-de-Calais. 
Eure. 
Finistère. 
le-et-V. 

La Martinique. 
Inde fr. 
Mayenne. 
Aube. 
Cûtes-du-Nord. 
Bas-Rhin. 
Hte-Saône. 
Loire-Inf. 
Drôme. 
Basses-Pyrénées. 
Tarn. 

Lot. 
Landes. 
Orne. 

Nord. 
Pay-de-Dôme. 
Maine-et-Loire. 
Côtes-du-Nord. 
Hte-Saône. 
HHte-Marne. 
Haute-Loire. 
Cher. 
Morbihan. 
Saône-et-Loire, 
Vienne. 
Loire. 
Marne. 
Ardennes. 
Côtes-du-Nord. 
M.-et-M. 
Dordogne. 
Savoie. 
(Orne. 
Landes. 
Htes-Pyrénées. 
Meuse. 


_[Savoie. 


Aveyron. 


Dates 
d'élection. 


20.10.35 | 


16,10,32 
20.10.29 
20.10.29 
20.10.29 
20.10.35 
16.10.32 
20.40.29 
20.10.35 
20 10.29 
20.10.35 


: 20.10.35 


90.10.29 
20.10.29 
20.10.29 
20.10.29 
14,134 
16.10.39 
20.10.29 
20.10.29 
20.10.35 


| 20.10.35 


2010.35 
20.10.29 
20.10.35 
16.10.32 
16.10.32 
16.10.22 
115.30 

16.10.32 
20.10.35 
20:10.29 


- 21.9.30 


16.10.32 
16.10.32 
20.10.35 
211.3% 
20.10.29 
20.10.29 
20.10.35 
20.10.35 
20.40.29 
20.10.29 
20.10.35 
20.10.35 
16.10.92 
16.10.32 


: 20.10.35 


16.10.32 
20.10.35 
16.10.32 


: 20.10.29 
: 20.10:35 


46.40.22 
16.40.22 
20.40.29 
16.10.32 
2010.35 
20.10.35 
16.10.32 
16.10.32 
20.10.29 
811.34 
16.10.32 
20.10.29 
20.10.35 
20.10.35 
16.10.32 
20.10.35 
13.4.95 
20.10.35 


| 20,10,29 


Ouestions Actuelles » 


PARTIS 


QG. dém, vd. etr. s, 


Union rép. 
Aueun groupe 
Indép. anche. 


Union dém. et 14, 


G. rép 


G. dém. rd, etr. s. 


Union rép. 
Uuion rép. 


G.dèm rd.ebr.s. 
G. dém.rd, etr.s, 


Rd. et rd. s. 
Aueun groupe. 
Union rép. 


G. dém. rd. etr.s. 


Gr. dém. rd. etr. 


Aueun groupe. 
Union rép. 


&. dém.rd.etr.s, 
Soe. de France. 


Aucun groupe. 


:G.dém,rdetr.s. 


Union rép. 


G.dém.rd.etr.s. 
Union dém. et rad. 


Union rép. 
Aucun groupe. 
Union rép. 


G. dém.rd.etr. s. 


Union rép. 
Union rép: 


Union dém. ctrad. 
G. dém. rd.etr.s. 
G. dém.rd etr.s. 
G.dém. rd. etr.s. 


6. dém: rd. etr.s. 
Union rép. 


Union dém. etrad. 
Union dénr. et rad. 


Union rép. 
Union rép. 
Gr. rép. 


@&, dém. rd. etr.s. 


Union rép- 


Gr. dém rd. etr.s. 
G.dém.rd.etr.-. 
Gr. dém.rd. cbr, s. 


G. rép. 


Union dém, et rad. 
Gr. dém. rd, etr.s. 


Union rép. 
Union rép: 
Union rép. 


(x. dém. vd: ebr.s. 
Union dém. et rad. 
Gi, dém, rd.etr.s. 


G. dém, rd. etr.s 
R. rd, et rs 
Union rép. 


G. déme rd.et r. 8. 


Gdém rdetr.s. 
Union dém. et ral. 
G.dém.rd.etr.s. 
Union rép. 

G. dém. rd. ebr. s. 
G,dém.rd.étr,.s. 
Union rép. 

Gr, dém.rd, etr, s. 
Rép 


| Union rép. 


6. dém.rd.etrs. 
Union rép. 


+ 


NOMS 


*“MONTENOT (Auguste). 


[FMORIZET (André). 
MOUNIÉ (Auguste). 
“MULLER (Chan. Eugène). 
NAUDIN (Achille). 
*NÉRON (Edouard). 
NEUVILLE (Ernest). 
NEYRET (Jean). 

NICOLAS (D: Eugène). 
ODIN (Jean). 
FOSTERMANN (Paul), 
OUVRÉ (Albert). 

PATIZEL (Henri). 

PAVIN DE'LAFARGE (Henri). 


s.IIPAYRA (Jean). 
Union dém. et rad, 
G. démrd.etr.s, 
G. dém. rd. ebr.s. 
Gr. dém.rd. etr.s. 
G. dém. rd. etr.s. 
G.dém. rd.etr.s. 


PÉLISSE (Paul). 
“PELLETIER (Jean). 
*PERDRIX (Henri). 
“PERREAU (Gustave-Elie). 
“PERRIER (Léon). 
“PEYRONNET (Albert). 
PEZIÈRES. (Georges). 
“PHILIP (Jean). 
PHILIPPOTEAUX (Henri). 
*PICHERY (Pierre). 
[PIERRE (Robert). 
*PLATSANT (Marcel): 
PORTMANN (Georges), 
*“PorTrÉ (Auguste). 
*PRESSEQ (Léo). 


ton). 
PUJES (Théophile). 
RAMBAUD (Joseph). 
“RAMBAUD (Louis). 
RAYNALDY (Eugène), 
RAYNAUD (Clément). 
*REBOUL, (Camille). 
*“RÉGNIER (Marcel). 
REIBEL (Charles). 
*RENOULT (René). 
“RICHARD (Adrien). 
*R1Q (Alphonse). 
ROBERT (D). 
ROGÉ (Gaston). 
“ROLLAND (Camille). 
“ROTHSCHILD (Maurice DÉ). 
ROUART (Eugène). 
*ROUSSEL (Edouard). 
“ROUSSEL (Emile). 
*ROUSTAN (Mario). 
“ROUX-FREISSINENG (Pierre). 
Roy (Eugène). 
*“ROY (Henry). 
SAINT (Lucien). 
*SALMON (Alfred). 
*SARI (Emile), 
*SARRAUT (Albert). 
*SAVIGNOL (Marius-Simon). 
*SCHRAMECK (Abraham). 
SELLIER (Henri). 
SENÉS. 
SERLIN (Joseph). 
SIGRIST (Joseph). 
*SIREYIOL (Léon). 
*STEEG (Théodore). 
*STOURM (Charles). 
*“STUHL (Gén. Jean). 
TANGUY (Yves). 
THIBAULT (Albert). 
*THOUMYRE (Robert). 
THUREAU-DANGIN (Jean). 
*TOURNAN (Isidore): 
ToY-RIONT (Maurice), 
TURBAT (Eugène). 
*TURLIER (Henry). 
*ULMO (Georges). 


C'ONMERE DE REZ (Cte Henri DE). 


+ 


FPROVOST- DUMARCHAIS (Gas - 


| DÉPARTEMENTS 


(Côte-d'or. 
Mayenne. 
Seine. 
Seine. 
Bas-Rhin. 
Nièvre. 
Hte-Loire. 
Eure. 
Loire. 
Hte-Vienne. 
Gironde. 
Haut-Rhin. 
Seive-et-M.. 
Marne. 
Ardèche. 


Hérault. 
Saûne-et-L. 
Drôme. 
Char.-Inf. 
Isère. 
Allier. 


Gers. 
Ardennes. 


Loir-et-Cher. 


Loire. 
Cher, 
Gironde. 
Nord. 
Tarn-et-G. 


Nièvre. 
Bouches-du-Rh. 
Ariège. 
Vendée. : 
Aveyron. 
Aude. 
Hérault. 
Allier, 
Seine-et-0. 
Var. 
Vosges. 
Morbihan. 
Vendée. 
Meurthe-et-M. 
Rhône: 
Htés-Alpes. 
Haute-Gironie, 
Nord. 
Aisne. 
Hérault. 
Oran. 
Puy-de-D. 
Loiret. 
Haute-Garonne. 
Pas-de-C. 
Corse. 
Aude, 
Haute-Garonne. 
Bouches-du-Rh. 
Seine. 

Var. 

Isère. 
Bas-Rhin, 
Dordogne. 
Seine. 
Ille-et-Vilaine. 
Moselle. 
Finistère. 
Sarthe. 
Seine-Inf. 
Seine-[nf. 
Gers. 
Htes-Alpes. 
Loiret. 
Saône-et-L. 
Hte-Marne, 


Pyrénées -Orient. 


Pyrénées-Orient. 


Dates 
d’election. 


| 


20.10.29 
16.10.32 
20.10.35 
20.10.35 
20.10.35 
16.10.32 
16.10.32 


| 20.10.29 


16.10.32 
20.10.35 


16.10.82 


2040.35 
20.10.35 
16.10,3% 
20.10.29 
20.10.35 
16.10.32 
20.10 35 
20.10,29 
20.10.29 
16.10.32 
20.10.29 
20.10.35 
16.10.32 
20 10.29 
16.10.32 
16.10.32 
20.10.29 
16.10.82 
16.10.32 
20.10.35 


16.10.32 
20.10.29 
20:10:29 
20.10.35 
2010.29 


| 26.6.32 


16.10.32 
20.10.29 
20.10.39 
20.10.35 
20.10.39 
16.10.32 
20.10.95 
16,10.32 
20.10.35 
20.10.29 
16.10.32 
16:10:32 


| 20.10.29 


16.10.32 
20.10.35 
20.10.35 
16.10.32 
16.10.32 
20.10.85 
20:10:29 
20.10.29 


| 16.10.32 


20.40.29 
20.10.35 
20.10.35 
16.10.32 
20.10 35 
20:10:29 
20.10.35 
16.10.32 
16.10.32 
31.5.31 
20.10.95 
20.10.85 
20.10.35 
16:10.32 
20.10.29 
18.6.33 
20.10.35 
16.10.32 


6. dém: rd, etr, s, 


| Uniou rép. 


Union rép. 
G. rép. RTL 
Soe, (S. RH. Q.}. 

Gr, dém,rd.etr.s. 
Aûcun gfoupe. 
Uniondén. et rad. 
G, rép. 

Union dém. etrad. 
Union dém. etrad. 
Soc. (S. FL. 0.). 
G. dém.rd.etr.s. 
U. PR. 

À. d.R, : 
G, dém, nd, ebr. s. 

nid rép. 
Soc. (S. EL 0). 
G. dém. rd. etr.s. 
6. dém. rd. efr.s. EE 
Gi. dém. rd etr,s, dv 
G.dém.rd.etres 
G.dém, rd.etr.s. 


Soc. (S, BL 0) 
G.dém.rd.etrs 
G. dém. rd. et r, s. 
Aucon groupe. 

Gi, dém, vd. ebrs. 
G dém, Feb 
Auun groupe. 
Gcémrdetne 
G.dém.rd.etr.s & 


Union rép. 
Auéin groupe. 
6. dém.rd. étr. 
G. ñép. | : 
Union dém. ebrd “REA 
G. dém, rd, et rs: 
Soc. de France. 
G.dém. rd. tt rs. 
Rép. g. . : 
G,dem.rd.etr.s 


G. dém.rdetr,s 
Uuion rép. £ . 
Union rép. Qi 
G.démsrd ee 
Indép. gauche. 
G.dém.rdetns 
Union déni. et. rl, x 
G. rép. 

G. déin. rd. etr.s. 
Union dém. et rd. 
R vd. ét vd. 41 
G.dém.rd.etr.s | 
Ur. dé. rd. et ri, s. 
Union rép, : 

Gt. dém, rd, bts 
G.démrd.etr,s. 

G. dém.rd. ebr.s. 

G, dém, vd. étr.s. 

Soc. (S. RL 0). 

Soc. (S: FL. 0.) 

Gr, dém. vd, cbr, l 
Union dém.ebrad, 

&. dém. rd, ebr.s. 
G.dém.rd,ebr,s, 

Union rép. 

ü, rép. æ 

G. déni. rd. ett,s. * 

Hide. 

Union rép. ” 
Union rép, f. 
G. démird.etr.s : 
Union rép. 

G.dém, rd. et r. se 

Gi. dém, rd. etr.s, 

@. dénr, rd, étr s 


‘È 7 LEUR 
‘es | k { PATENT L 


Hi : | 1 (f of 


= 
k NOMS DÉPARTEMENTS | à & PARTIS 
ë 
URBAN (Jacques). Bas-Rhin 20.10.35 |Dém, 
|: : “VALADIER (Jean). Eure-et-Loir.| 20.10.29 |6. dém. rd. etr. s. 
… *VALETTE (Désiré). Drôme. 20.10.29 |Soe. (S. F. I. 0.). 
|  VASSEUX (Edouard). Oise. 16.10.82 |6. dém, rt. etr. s. 
VERNEUIL (Rüllart DE). Aisne. 65,34 |G. rép. 
"VEYSSIÈRE (Gaston). Seine-Inf. 90.10.85 [Union rép. 


« Documentation Catholique » 


jai Fra ES UE 
W Ho : 


NOMS DÉPARTEMENTS 


*VIELLARD (Louis). Belfort. 20.10.35 [Union rép. k 
XVILLAULT-DUCHESNOIS (Jean). [Manche. 16,10,32 |Union rép. 
VIOLLETTE (Maurice). Eure-et-Loir.| 20.10.29 |G. dém. rd. etr. sn 
WENDEL (François DE). M.-et-M. 16.10.32 |Union rép. 
*WENDEL (Guy DE). Moselle. 16.10.32 |Union rép. 
WOLFF (Jules). Moselle, 16.10,32 [Union rép. 


PAGES A RELIRE 


Un magnifique éloge de nos missionnaires 


De la Semaine religieuse de Paris (13. à. 


Lo 


. Le dimanche 24 mars avait lieu dans le grand 

k … mphithéâtre du Muséum d'histoire naturelle la dis- 
tribution des récompenses de la Société d’acclima- 
ation de France, aux destinées de laquelle préside 
actuellement M. Paul Labbé, ancien directeur 
‘général de l’enseignement technique. La cérémonie 

e déroulait sous la présidence de M. Louis Rollin, 
ninistre des Colonies, et en présence de M. le pré- 
sident de la République. 

C'est devant ces hautes autorités que M. Francis 
de Croiïsset, appelé en fin de séance à donner une 
relation de son récent voyage autour du monde, 
prononça « en cours de route » les paroles émues 

_ que l’on va lire et qui recueillirent à plusieurs 
reprises, nolamment après les passages que nous 
:'soulignons, les applaudissements chaleureux de la 


Dorense assistance. 


Il paraît que l’on peut faire de la politique sans 
Je savoir. En effet, à mon retour de voyage, des 
confrères m'ayant ‘interviewé, je leur aï dit que, 
_ lorsque l’on accomplit le tour du monde en ce 
moment, on s'aperçoit que, partout, la peur ali- 
mente la haine, que l’on craint la guerre pour 
soi, mais qu’on la souhaite pour les autres et que 
tout le monde déteste tout le monde. J'ai ajouté que 
je serais revenu avec une piètre opinion des 
‘hommes si je n'avais rencontré des âmes sublimes 
_ qui me réconciliaient avec l'humanité, et j'ai cité 
nos missionnaires el nos Sœurs. 
Or, un camarade de guerre qui fait de la poli- 
tique, et peut-être pas de la meilleure, vint me 
voir au lendemain de ces interviews. 


— Vous avez eu tort, m'affirma-t-il, d'écrire cet 


article de polémique. Dans certains milieux, on 
l’a très mal jugé. 
Comme je le regardais avec ahurissement, il 


spécifia 
— Je parle de l’article où vous manifestez à 
propos des Sœurs et des missionnaires. 
Au risque d'’indigner davantage encore 
_ camarade, je vais à nouveau manifesler. 
ja) Il faut avoir voyagé en Chine pour se rendre 
| compte du nombre et de la virulence des épidémies 
qui, chaque année, déciment ces fourmilières 
.\ d’hommes. C'est au cœur de ces foyers d'‘infec- 
tion que vivent nos missionnaires et les petites 
_ : Sœurs. Celles-ci se penchent sur des maladies qui 
font pâlir même les médecins, lavent et soignent 
les plaies les plus répugnantes, et cela jour et nuit, 


mon 


sans répit, pendant des années, sous un climat. 

empoisonné et sans dulre récompense que le bon” 
Dieu. Je ne cite pas d'exemple : la vie des mis 

sionnaires en foisonne, mais ces êtres magnifiques 

sont tellement modestes qu’on n'apprend leur sacri-n 
fice que lorsqu'il est consommé, Chacun d'eux A | 
le Soldat inconnu. 

Il ne s’agit pas ici de religion, je ne suis pas 
qualifié pour en parler. Je me place simplement 
au point de vue humain et français. Car c'est. 
notre prestige que maintiennent en Extrême- Orient 
ces Lazaristes, ces Dominicains, ces Jésuites, ces” 
Sœurs. Ce sont nos ambassadeurs les plus influents. 
Aussi, au bout d’un an d'Extrême-Orient, Je défie” 
n'importe lequel de nos anticléricaux de rester) 
anticlérical, ou alors c’est qu’il n’est pas Français LM 


Cette croix que nos missionnaires portent si 
ferme et si haut devient, entre leurs mains, un” 
emblème national. Je vais vous en donner une 


petite preuve. 
Je me trouvais le 14 juillet à Moukden. Le consul” 
de France et sa famille avaient gentiment décoré. 


Cela faisait | 


à nos couleurs le club international. 
très bien et je vous assure qu’en plein Mandchou- 
kouo, à des milliers de lieues de la France, c'était. 
même assez émouvant. À midi, les invités de toutes” 
nationalités affluèrent et, sachant que j'étais Fran 


çais, me serraient les mains avec effusion en 
s’écriant 
— Félicitations ! Félicitations ! Félicitations |! 0. 
Je n'ai jamais été autant félicité pour un | 
1h juillet, et pourtant je n’y suis véritablement 
pour rien ! 


Si simple que fût la réunion, elle était trop mon- 
daine pour les Pères, qui étaient déjà repartis. 
Mais je les avais vus deux heures plus tôt chez le. 
consul, qui avait réuni, dès 9 heures, les rares 
Français de Moukden. Les missionnaires étaient 
arrivés tôt, le matin, de divers points du Mandchou: 
kouo ou de la Mongolie. Ils avaient voyagé, et dans. 
quels trains |! une, deux et trois nuits, fait des 
lieues à pied ou en chaise, tout cela pour boire un 
petit verre de champagne à la santé de la France et 
regagner ensuite leur poste. Il y en avait de tout 
vieux, en Chine depuis cinquante ans, qui n'étaient 
jamais retournés en Europe. Ils étaient tannés, 
maigris, recuits, presque aussi jaunes que des Chi- 
nois. L’un d’ eux, un jeune homme, avec un visage 
ascétique et une petite barbe noire, toussait tout 
le temps. 

— Il est perdu, me dit le consul, mais il ne veut 
pas qu'on s'inquiète de lui. 

Un autre, courbé, avait une figure terreuse, 
brouillée de rides, et des paupières rouges. 

Je savais leurs privations, leurs souffrances, leur | 
pauvreté héroïque. Eh bien! je n'ai jamais vus | 
parmi les privilégiés du monde, des visages plus | 
heureux. On m'a souvent demandé quelles étaient || 
les choses qui m'ont le plus impressionné en | 
Extrème-Orient : en voilà une | 


\ 


Reprise de l’activité économique ficalion du décret, l'entreprise peut se pourvoir pour 


excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat, qui doit statuer 

dans les trois mois à dater du dépôt du 

92 : p u pourvoi au. 

et sauvegarde de Ï ecpargne greffe du Conseil d'Etat. Ce pourvoi est suspensif. La 

publication du décret au Journal Officie] ne pourra être. 

(Suite) (1) faite qu'après le rejet du pourvoi par le Conseil d'Etat. 

» À partir de la notification du décret, et nonobstant 

tout pourvoi, les valeurs composant l'actif de l’entreprise 

ne peuvent être réalisées que sur visa préalable du ministre : 
ÿ A è A du Travail ou de son délégué, toute infraction à la prés 
Décrets lois du 8 août 1935 sente disposition comportant application des peines pré- ! 
9 vues par l'article 16, alinéa 1°", de la présente loi. ue 

a : , . , D (2) » À dater de la publication du décret, l’entreprise 
Répression de l'escroquerie et de l'abus de confiance. entre de plein droit en-liquidation. Cette liquidation est … 
effectuée, si le ministre du Travail le demande, par les. 


de — < s ne AR re 0 
RS ; AT RE ho du Code pénal est ainsi soins d'un administrateur judiciaire ayant les pouvoirs 
ne A délit % a les plus étendus pour administrer, liquider et réaliser 
e a été commis par une personne l'actif tant immobilier que mobilier. Cet administrateur | 


ayant fait appel au public en vue de l'émission d'actions, 
obligations, bons, parts, ou titres quelconques, soit d’une 
société, soit d’une entreprise commerciale ou industrielle, 
lemprisonnement pourra être porté à dix années et 
Pamende à 5oo00 francs. » 

» 5 3. — « Dans tous les cas les coupables pourront être, 
en outre, frappés pour dix ans au plus de l'interdiction 
des droits mentionnés en l'article 42 du présent Code ; 
Is pourront aussi être frappés de l'interdiction de séjour 


est choisi et mandaté d'office, sur simple requête du, 
ministre du Travail, par ordonnance, laquelle n’est sus 
ceptible d'aucun recours, rendue par le président du 
tribunal civil de la situation du siège social. La décla:, 
ration de faillite de l'entreprise ou son admission au 
bénéfice de la liquidation judiciaire ne peut faire obstacle 
à l'accomplissement de Ja mission confiée à l'administra- 
teur judiciaire ainsi mandaté. » f 
Les dispositions du paragraphe précédent s'appliquent - 


pendant le même nombre d'années Dex SAC RS également, à dater de la publication du présent décret, 
Ant. 2. — L'article 408 du Code pénal est ainsi modifié aux entreprises auxquelles l'enregistrement à été déjà. 
et complété oo ait refuse dansl les conditions prévues par 
$ 17. — Sans changement. l’article 2, deuxième alinéa, de la loi du 19 décembre 10074 
$ 2. — « Si l’abus de confiance a été commis par une 


| ! D € L 1 modifiée et complétée par les lois ultérieures. 
personne faisant appel au public afin d'obtenir, soit pour 


son propre compte, soit comme directeur, administrateur ou ka An Ames 25 a) ch 
ou agent d'une société ou d'une entreprise commerciale Frais d'acquisition des sociétés de capitalisation 
ou industrielle, la remise de fonds ou valeurs à titre de 


dépôt de mandat ou de nantissement, la durée de l'em- ART. 1%, — La commission d'acquisition totale allouée é 
prisonnement pourra être portée à dix ans et l'amende par les sociétés de capitalisation n'est due et ne peut. 4 
à 5o 000 francs. » être payée qu'au prorata des versements réellement effec- 
-$ 3. — « Les dispositions portées au dernier alinéa de tués sur les primes ou cotisations prévues pour les cinq PE 
Particle 405 pourront, de plus, être appliquées. » premières années de chaque contrat. 4 
5 4. — « Si l’abus de ER rTPRVSS prévu et puni par le ART. 2. — Chaque année, la société doit faire le compte | 
Paragraphe 1% a été commis par un officier public... » des versements encaissés dans l'année sur les primes où 
(Le reste, ainsi que le dernier paragraphe, sans chan- cotisations prévues pour les cinq premières années de | 
gement.) chaque contrat. à NP bi 
L'ensemble des dépenses d'acquisition de toute nature 
À s Re Pre SR (3) d'une part, et des frais et commissions d’encaissement 
Controle des societes de capitalisation À relatifs aux versements susvisés d'autre part, ne peut | 
dépasser chaque année une proportion desdits versements 
ART. 1%, — L'article 18 de la loi du 17 mars 1905, |-qui sera fixée par le décret prévu à l’article suivant. at 
modifiée et complétée par les lois des 21 mai 1921, AnT. 3. — Le présent décret entrera en vigueur le Fe 
10 février 1931, 4 février 1932, 19 juillet 1933, relative 1e janvier 1941. Un décret rendu après avis du Gomité 
à la surveillance et au contrôle des sociétés d'assurances consultatif des sociétés de capitalisation fixera ses condi: É 
sur la vie, et l’article 18 de la loi du 19 décembre 1907, tions d'application ainsi que le régime transitoire qui : | 
modifiée et complétée par les lois du 3x1 juillet 1917, devra entrer en vigueur le 1 janvier 1956. 1 Wa 
21 mai 1921, 10 février 1937, 4 février 1932, 19 juillet Arr. 4. — Toute infraclion aux dispositions du présent PS A 
1933, 31 mars 1934, relative à la surveillance et au €on- décret, ainsi qu'à celles du décret qu'il prévoit, sera punie Fa 
trôle des sociétés de capitalisation, sont modifiés comme des peines prévues au dernier alinéa de l’article 1 de là 
suit : la loi du ro février 1931. à s po AO 
n « L'enregistrement d'une entreprise, effectué en vertu ù à 
de article 2 de la présente loi, cesse d’être valable dès Controle de l'assurance automobile (2) L te 
qu'un décret constate que l’entreprise ne fonctionne plus | LE AR 
en conformité soit de-ses statuts, soit de la présente Arr, 1. — Les dispositions du présent décret sont | | |: 
Hoi ou des décrets et arrêtés qu'elle prévoit. Ce décret applicables à toutes les entreprises privées d'assurances | à 
est rendu après avis conforme du Comité consultatif, les françaises ou étrangères, sociétés d'assurances et assu- 
représentants de l'entreprise ayant été mis en demeure reurs, qui pratiquent en France et en Algérie l'assurance 
“de fournir leurs observations par écrit ou d'être entendus | es risques d'accidents ou de responsabilité civile résultant 
“dans un délai d’un mois sur communication des irré- de l'emploi de véhicules automobiles de toute nature. 
sularités relevées contre l'entreprise. Le Comité doit Arr, 2. — Les entreprises visées. à l'article 127 me 
émettre son avis motivé dans le mois suivant, peuvent fonctionner qu'après avoir obtenu l'agrément préa- 
“ » Dans un délai de huitaine, à compter de la noti- lable du ministre du Travail ; avis de cet agrément est , | 
É mentionné au Journal Officiel. rs 
EG) ICÉAD1C.,; 1.134, 0col 0687. ° . EN TA RES Le 
(2) «Décret modifiant et complétant les dispositions (x) « Décret réglementant les frais d'acquisition 
4 articles 405 et 408 du Code pénal, »\ sociétés de capitalisation, » 


Décret sur le contrôle des sociétés de capitali- (2) « Décret instituant un contrôle en matière d'assu- 
ee rance automobile. » 


Elles: sont. assujetties à: la: surveillance: & au: contrôle 
de l'Etat. 

-L'agrément est constaté par un arrêté du ministre du 
_ Travail pris après avis du Comité consultatif constitué en 
_ vértu de l’article 4 du présent décret. Il est publié au 
Journal Officiel. 

: À toute époque, 
l'agrément par arrêté pris après avis conforme du Comité 
consultatif, l'assureur ayant été mis en démeure de fournir 
ses! observations, par écrit, dans un délai de quinzaine. 
-, Dans le délai de huitaine à dater de la notification 
du refus ou du retrait d'agrément, ou six mois après le 
dépôt du dossier de, demande d'agrément régulièrement 
constitué, si durant ce délai il n’a pas été statué sur sa 
demande, l’entreprise peut se pourvoir pour excès de pou- 
voir devant le, Conseil! d'Etat, qui doit statuér dans les trois 
mois. Dans le cas du retrait d'agrément, le pourvoi est sus- 
pensif et la publication au Journal Officiel de l'arrêté de 
retrait ne peut être faite qu'après le rejet du pourvoi 
par le Conseil d'Etat. 

. À partir de la notification du retrait! d'agrément, et 
nonobstant tout pourvoi, les valeurs composant l'actif de 
l'entreprise ne peuvent être réalisées que sur visa préa- 
lable du ministre du Travail où de son délégué, sans 
préjudice du droit pour le ministre du Travail de pres- 
 crire le versement à la Caisse des dépôts et, consignations 
- de la partie de cet actif qui constitue la couverture des 
sinistres survenant durant l'instance. 

Le dixième jour à midi, à compter de la date de la 
publication au Journal Officiel de l'arrêté de retrait d'agré- 
ment, tous les contrats d'assurance contre) les risques 
régis par le présent décret, souscrits par l’entreprise, 
cessent de plein droit d'avoir effet, les primes, payées 
ou dues ne restant acquises à l'assureur que  propor- 
tionnellement à la période garantie jusqu'au jour de 
la résiliation. 
| . — Un règlement d'administration publique pris 
après avis du Comité consultatif, qui devra intervenir 
dans les, six mois de la publication du présent décret, 
déterminera les conditions générales d'exercice du con- 
trôle ainsi que les obligations des entreprises visées par 
"article r°T. Si 
_ Ant. 4. — Le Comité consultatif, des assurances combre 
les risques d'accidents causés par les véhicules! automo- 
_ biles se compose de trente membres, savoir : 
Deux sénateurs et trois députés, élus par- leurs col- 
- lègues. * 


sentant du ministre des Travaux publies, un  représen- 
| tant du ministre de Agriculture, désignés par les ministres 
! intéressés ; le directeur général de la Caisse des dépôts: 
et consignations ; le directeur des assurances privées ; 
un fonetionnaire. de la direction des assurances privées 
__L et un commissaire contrôleur des sociétés d'assurances, 
> Le président de la: Chambre de commerce de Paris où 
eur membre délégué par lui. 
Quatre personnes qualifiées par 
_ matière d'assurance automobile. 

Un conseiller: d'Etat, un conseiller À la Cour de cassa- 
tion, un professeur de la Faculté de droit de Paris ; 
deux représentants des associations automobiles et {ou- 

RER # ristiques ; deux, représentants des sociétés françaises d’as- 


x 


leur compétence en 


 surances x primes fixes; deux représentants des sociétés 
françaises d'assurances mutuelles; un représentant, dés 


sociétés françaises de réassurance ; un. représentant des 
sociétés étrangères, visées par le présent décret ; un repré- 
sentant des agents généraux-(l'assurances et; des courtiers 


kr d'assurances terrestres, désionés par le ministre du Tra- 
F ‘vail. Î 
Mrs Le président, le vice-président et le secrétaire sont dési- 
! |gnés par le ministre du Travail. 


Un arrêté du ministre du Travail fixera, 
les détails d'organisation du Comité consultatif. 
Arr. 5. — Le présent décret entrera en vigueur trois 
- mois après la publication du règlement d'administration 
publique prévu à l’article 3 ci- “dessus. 

Il sera applicable à la même date dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

ART. 6. — Le montant des cautionnemtents ef des 
réserves afférents aux opérations prévues par le présent 
. décret est, affecté par privilège au règlement des sinistres 
 ! : correspondants. 

ART. 7. — Les . dispositions de Particle + de Ja loi 
du 10 février 193r sont applicables aux entreprises visées 
par le présent décret. 


s'il y à Heu, 


CD ocumentation PRHERERE » Fe 


7 f ART 8 ” 


le ministre du Travail peut retirer 


% 
«' Un: représentant du ministre des Finances, un repré- 


De 


— Les contraventions aux Fe ‘des. 
articles >, 6, 7 et ro du présent décret et: aux: Préscripe 
tions du règlement d'administration publique prévu par. 
l’article 3 ci-dessus seront poursuivies devant le tribunal. 
correctionnel et punies d’une amende de 100 à rx 000 nn 
et, en cas de récidive, de 500 à 5 000 francs. (s 
Sont poursuivis devant le tribunal corfectionnell et, pas. 
sibles d'une: amende de 16 à 100 francs les intermédiaires: 
ainsi que les administratéurs ou directeurs d'entreprises 
‘qui auraient proposé ow fait souscrire des: polices d'assu- 
rances auprès d’éntreprises qui n'auraient pas obtenu l'agré- 
ment, ou auxquelles l'agrément aurait été refusé. * 

Toute déclaration ou dissimulation frauduleuse soit dans 
les comptes rendus, soit dans tous autres documents pro 
duits au ministre du Travail ou portés à la connaissance, 
du public, est punie des peines prévues par l'article 405 
du Code pénal. 

Les jugements ainsi prononcés doivent être publiés aux 
frais des condamnés ou des entreprises civilement. respons 
sables, dans le Journal Officiel. et dans deux one - 
journaux au moins désignés par le tribunal. 

Arr. g. — Les frais ‘de toute nature résultant de a 
surveillance et du contrôle des entreprises visées par! le 
présent: décret sont couverts au moyen de: contributions. 
proportionnelles au montant des primes ow cotisations: 
encaissées el fixées annuellement pour chaque entreprise. 
par: arrêté du: ministre du Travail 

Un décret rendu sur la proposition du ministre: du 
Travail déterminera les emplois dont la création seræ 
rendue: mécessaire par: l'application. du présent déeret. 


Pi 

+. 

Dispositions transitoires. Fr 

ART. 10. — Les entreprises ou assureurs français. où 
étrangers opérant en France et en Algérie, et soumis: 
au présent décret à la date de sa. publication, sont tenus: : 


de, se conformer immédiatement à ses. dispositions, et . 
notamment de demander l'agrément spécifié à l'article 1e : 
dans un délai d’un mois À compter de la. publicatiom 
du règlement d'administration publique prévu à. l’article 3: 

Elles peuvent toutefois continuer provisoirement leurs. 
opérations jusqu'à ce que solution soit donnée à leur 
demande, 

Le refus de l'agrément est notifié aux intéressés. Dans : 
le: délai de huitaine à partir de cette notification, eb six 
mois après le dépôt du dossier de demande d'agrément 
régulièrement constitué, si durant ce délai il n’a pas été 
statué sur sa demande, l’entreprise peut se pourvoir ! 
pour excès de pouvoir devant le Conseil d'Etat, qui doit 
statuer dans les trois mois. Le pourvoi est suspensif. 

A partir de la notification du refus d'agrément, ou de 2 
l'expiration du délai de six mois visé à l'alinéa précédent, . 
et nonobstant tout pourvoi, les valeurs composant, l'actif Î 
de l'entreprise ne peuvent être réalisées que sur visa 3 
préalable du ministre du Travail ou de son délégué, sans « 
préjudice du droit pour le ministre du Travail de pres: | 
crire. le, versement. à la Caisse des dépôts et consignations:s 
de la partie de l'actif qui constitue la couverture des 
sinistres surxenant durant, l'instance. 

À dater du rejet du pourvoi ou lorsque le délai imparti! 
à l'assureur pour faire sa demande ou pour se pourvoir 
est expiré, l'assureur doif, sous les sanetions prévues. au 
deuxième alinéa de l'article 8 du présent décret, notifier 
à l'assuré dans un délai de trois mois la résiliation dut 


contrat par lettre recommandée, Cette notification estk 
adressée à. l'assuré à son dernier domicile connu de l'as- 
sureur. Pendant ce délai de trois mois, l’assuré peuil 


également résilier à toute époque, sous la même formel 
et nonobstant toute clause contraire du contrat. La rési-} 
liation notifiée dans ces conditions prend effet Ie} dixième 
jour à midi à compter de l’envoi de la lettre recom 
mandée soit par l'assuré, soit par l'assureur. Dans les, 
deux cas les primes payées ou dues ne restent acquises 
à l'assureur que proportionnellement à la période garaæn 
tie jusqu'au jour où la résiliation prend effet. 


Lutte contre le chomage l). 


[Ce décret-loi a Fa au. Journal Officiel du 9. 8. 35. 


{ 
: 


(r) .« Décrets relatifs à l'exécution de grans travau| 
destinés à lutter contre le chômage. » 


h° 6 > DL of. MAT 24 
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À É Affectation du prélèvement de 10 % 
sur les dépenses des établissements publics (!. 


: nes He de ce décret-loi a paru au Journal Officiel du 


Réalisation d'emprunts par les collectivités locales ©. 


[Le texte de ce décret-loi a élé publié i- 
FREE élé publié au Journal Offi 


Caisses de secours des ouvriers mineurs (?. 


pa ART. LS — L'article 3 de la loi du 2r mars 1930 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« La caisse de chaque société est alimentée par : 

SRE Un prélèvement sur le salaire de chaque ouvrier 
æt employé, dont” le taux sera fixé par les statuts de la 
société, sans pouvoir dépasser 1,90 pour 100 du salaire. 
Toutefois, les sociétés de secours qui justifieraient ne 
pouvoir faire face à leurs engagements, à l'aide des res- 
sources énumérées au présent article, pourront recevoir 
l'autorisation, renouvelable, de porter à titre ‘excep- 
tionnel et pour une durée d'une année, jusqu'à 2 pour 100, 
le taux maximum ci-dessus prévu : 

» 2° Un versement de l'exploitant égal à celui des 
Ouvriers et employés « 

» 3° Les cotisations des titulaires de pensions de la 
caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs, admis 
_au bénéfice des prestations de la société de secours, coti- 
sations dont le montant est fixé par les statuts sans pou- 
voir être inférieur à 5 francs par mois ; 

» 4° Les cotisations des veuves d'ouvriers ou employés 
décédés après avoir appartenu à la société de secours et 
admises au bénéfice des prestations de cette société, coti- 
sations dont le montant est fixé par les statuts sans 
pouvoir être inférieur à 3 francs par mois ; 

» 5° Les subventions de l'Etat proportionnelles aux 
-<ffectifs et aux dépenses des sociétés et calculées suivant 
les barèmes fixés par arrêté du ministre du Travail et 
du ministre des Finañces, ces subventions seront impu- 
tées sur le crédit prévu au budget du ministère du 
Travail pour l'application de l’article 26 de la loi du 
17 avril 1898 ; 

» 6° Les dons et legs ; 

» 7° Le produit des amendes encourues pour infraction 
aux statuts et de celles infligées aux membres partici- 
= pants par application du règlement intérieur de l’entre- 

prise. » 

ART. 2. — L'article 4 de la loi du 21 mars 1930 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les statuts des sociétés doivent fixer : 

» 1°*Les, secours en argent et les prestations en 

" nature à accorder à leurs membres participants, ouvriers 
ou employés des mines, en cas de maternité, de maladie 
ou de blessures auxquelles ne s’appliquerait pas la légis- 

- lation sur les accidents du travail ; 

» 2° Les prestations en nature, dans les mêmes cas, 
aux conjoints des membres participants et à leurs enfants 
non salariés de moins de seize ans à charge, ainsi qu'aux 
retraités et veuves affiliés à la société ; 

» 3° Les prestations en nature à accorder aux socié- 
taires invalides bénéficiaires de l'allocation mensuelle 

* visée à l’article 2 de la loi du 24 décembre 1923; 

» 4° Les conditions du droit : 

» a) Aux secours en argent qui ne peuvent être alloués 
qu'à partir du cinquième jour au moins qui suit le 
début de la maladie ou l'accident, justifié par une attes- 
tation médicale, et qui doivent être, en cas d'hospitalisa- 
tion, réduits dé moitié ou supprimés suivant que le 

membre participant est ou n’est pas chef de famille ; 

» b) Aux prestations en nature qui doivent comporter 
une participation des malades ou blessés aux frais médi- 
caux et pharmaceutiques ; » 


_ (1) « Décret relatif à Taffectation du prélèvement 
de 10 % institué sur les dépenses des départements, com- 
munes et établissements publics. » pre } 
(2) « Décret facilitant la réalisation d'emprunts par 
les collectivités locales. » 
(3) « Décret sur les caisses de secours des ouvriers 
. mineurs. » { 
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-.tionnels aux sociétés qui justifieraient ne pouvoir faire 


to Lise D GT UE 


.» 5° Les modalités du maintien des droits aux presta. 
tions des membres participants qui, cessant le travail 
à la mine, seraient immatriculés dans l’assurance obli- 


o 


gatoire instituée par la législation sur les assurances 
sociales ; QE 
» 6° Les conditions de Ia dissolution volontaire de 


la société et les bases de la liquidation à intervenir. 

» Les statuts des sociétés de secours peuvent, en outre, : 
accessoirement, prévoir, dans la limite de leurs dispo- . 
nibilités : ART | 
Les soins aux ascendants des membres partici- e 


» 2° Une allocation pour frais de funérailles ; Mn 
» 3° Des secours journaliers en faveur des femmes et : 
enfants des sociétaires appelés à accomplir une période 
obligatoire d'instruction militaire, » Cr 


Arr. 3. — L'article 7 de la loi du 21 mars 1930 est 
remplacé par les dispositions suivantes : \ GA 
& $ 1, — Les sociétés de secours sont groupées en 


Unions régionales. Ces Unions sont administrées par un 
Conseil composé, outre l'ingénieur en chef de l’arron- ” 
dissément minéralogique, de 9 membres, dont 3 repré. 
sentants des exploitants désignés par ceux-ci, et 6 repré- 
sentanfs des ouvriers et employés élus au scrutin de liste : 
par Îles administrateurs, ouvriers, employés ou retraités 1 
des sociétés de secours affiliées. La durée du mandat 
est fixée à six ans. Les administrateurs élus sont renou- 
velables” par moitié tous les trois ans, le tour de rôle 
étant établi, lors de la première réunion du Conseil, par 
voie de tirage au sort. Trois administrateurs suppléants, … 
dont un représentant des exploitants et deux représentants | 
des ouvriers et employés, sont désignés ou élus dans 
les mêmes conditions. Le président et les membres du : n. 
bureau sont élus par le Conseil. É LR 
» Il est pourvu, dans les six mois qui suivent la 
vacance, au remplacement des administrateurs qui cessent ! 
leurs fonctions pour une cause quelconque. Les nou- 
veaux administrateurs sont nommés pour le temps res. 
tant à courir jusqu'au terme assigné aux fonctions de 
ceux qu'ils remplacent. » Ras 
« $ 2. — Les statuts de chaque union régionale sont 
établis par le premier Conseil. Ils sont soumis à l’appro- 
bation du ministère du Travail par lintermédiaire du 
préfet du département où l'union a son siège social, 
dans le mois qui suit la constitution du Conseil ‘d'admi- 
nistration. Toutes modifications à ces statuts ne peuvent 
être mises en vigueur qu'après approbation dans les 
mêmes formes. » TRES 
« $ 3. — Les unions régionales ont pour objet la consti- 
tution d’un fonds de réserve destiné à la création d'éta- 
blissements, cliniques, curatifs, prophylactiques ou de ser- 
vices centralisés, ainsi qu'à l'allocation de secours excep-. 


face à leurs engagements. » 
» $ 4. — Les sociétés de secours sont, de plus, obli-. 
gatoirement groupées en une union nationale, adminis- 
trée par un Conseil nommé, pour une durée de six ans, | 
par arrêté du ministre du Travail. Ce Conseil comprend | 
18 membres, dont 6 représentants des exploitants dési- 
gnés par ceux-ci, 6 représentants des ouvriers et employés 
élus au scrutin de liste par les administrateurs, représen- s 
tant les ouvriers et employés au Conseil d'administration … 
des unions régionales, 2 représentants du ministre des  » 
Finances, 2 représentants du ministre du Travail et 
2 représentants du ministre des Travaux publics. Six. 
membres suppléants sont désignés ou élus dans les mêmes 
conditions, dont 3 représentants des exploitants et 3 repré-. 
sentants des ouvriers et employés. 2 ; 
» L'un des délégués du ministre du Travail est désigné 1! 
par arrêté pour assumer les fonctions de président ; les 
autres membres du bureau sont élus par le Conseil de | 
l'Union. Il est pourvu, dans les six mois qui suivent | 
la vacance, au remplacement des administrateurs qui 
cessent leurs fonctions pour une cause quelconque. Les 
nouveaux administrateurs sont nommés pour lé temps 
restant à courir jusqu'au terme assigné aux fonctions 
de ceux qu'ils remplacent. » } 
« $ 5. — Les statuts de l'union nationale sont établis 
par le premier Conseil. Ils sont soumis, dans le mois 
qui suit la nomination du premier Conseil de Vunion, 
à l'approbation du ministre du Travail. Toutes modifica- 
tions à ces statuts ne peuvent être mises em vigueur 
qu'après approbation dans les mêmes formes, » ; 
& $ 6. — L'union nationale a pour but la compensation 


RU 


fl 


Il: des charges de famille, la compensation des charges résul- 
| {ant du chômage, la constitution d'un fonds de réserve 
* | destiné à la création d'établissements cliniques, curatifs, 
* ou prophylactiques, ou de services centralisés ainsi qua 
1h ) l'allocation de secours exceptionnels aux unions, rég10- 
.  n nales dont la situation le justifierait. » 

A QUS re Les sociétés de secours verseront, à compter 
du 1% janvier 1936, à l'union nationale et aux unions 
régionales, une cotisation annuelle obligatoire et uni- 
+ forme pour chacun de leurs membres ouvriers et em- 
MOADIOVÉS. oo | k à ï 
bu $ 8 — Les dispositions de l’article 12 de la pré: 
sénte loi, qui concernent les recours contre les décisions 
ministérielles relatives à l'approbation des statuts, sont 
* applicables à l'union nationale et aux unions régionales. 
1 ART, 4. — L'artice 13 de la loi du 31 mars 1930 est 
_ modifié ainsi qu'il suit : 

! «Les sociétés de ‘secours et les unions régionales 
sont tenues de communiquer leurs livres, procès-verbaux 
et pièces comptables de toute nature aux préfels et aux 
ingénieurs des mines. Celte communication a lieu sans 
déplacement, sauf dans le cas où il en serait ordonné 
* autrement par arrêté du préfet. 

) | » Lés opérations de l'union nationale sont soumises 
au contrôle du ministre des Finances et du ministre 
du Travail. 

 » Les sociétés et les unions régionales, par l'intermé- 
diaire du préfet, l'union nationale directement, adressent 
chaque année au ministre du Travail et dans les formes 
déterminées par son administration, le compte rendu de 
‘leur situation financière. Les sociétés y joignent un état 
des cas de maladie ou de mort éprouvés par les par- 
cipants dans le cours de l'année. » 
(ART 5. L'article 14, de la loi 
1 est complété ainsi qu'il suit : | 
(hs « Les placements des sociétés, des unions régionales 
h et de l'union nationale peuyent être effectués : en dépôt 
Ra aux caisses d'épargne, à la caisse des dépôts et consi- 
nations, en rentes sur l'Etat, bons du Trésor où autres 
‘valeurs créées ou garanties par l'Etat, en obligations des 
départements et des communes, du /Crédit foncier de 
France. 

1) » Les sociétés de secours et leurs unions peuvent être 
autorisées, par décret en Conseil d'Etat, à acquérir les 
immeubles nécessaires à leurs services. » 


du 21 mars 1930 


à l'installation de 


Chi PACS . . . . . . « . - . . . . < . . . 


(Le reste sans changement.) 


ART. 6. — Le troisième alinéa de l'article g de la 


Joi du 2r mars 1930, modifié par la loi du 13 juin 1934, 
est modifié ainsi qu'il suit : 
« Sont électeurs et éligibles au Conseil d'administra- 


4 


| tion de chaque société de secours les ouvriers et employés. 
titulaires d’une pension de la caisse autonome et ver- 
… sant à la. société la cotisation prévue à l’article 8, 3° de 
4 la présente loi ». 

ART. 97. — L'article 15, dernier alinéa, de la loi du 
2x mars 1930, est complété ainsi qu'il suit 
. « Les électeurs devront être réunis pour procéder à la 
_ nomination du nouveau Conseil dans un délai de deux 
mois. Dans l'intervalle, la caisse sera gérée par un 
délégué du préfet, en ce qui concerne les sociétés de 
secours et les unions régionales, ou par un délégué du 
ministre du Travail en ce qui concerne l'union natio- 

nale. » 
Mu Arr. 8. — L'article 16 de la loi du 21 mars 1930 est, 
|) complété ainsi qu'il suit : 5 
HU ies articles 13,118, 140, 21 dela Joisdu rethavril 
1890 sur les sociétés de secours mutuels, à l'exception 

pour l’article 21 des dispositions qui concernent le fonds 
commun, s'appliquent aux sociétés de secours et à leurs 
» , unions régulièrement constituées ». 


: ART, 9. — Un décret rendu sur la proposition du 
. ministre du Travail, du ministre des Finances et du 
; ministre des Travaux publics, déterminera les mesures 


_! d'exécution du présent décret et notamment : le montant 
de la cotisation à verser par les sociétés aux unions, la 
_ répartition de cette cotisation entre les unions ainsi que 
.r l'affectation à donner à ces ressources pour les services 
> qu’elles assument respectivement et leurs frais d’adminis- 
+ fration, les conditions de l'élection des administrateurs des 
+ unions, le nombre et la circonscription des unions régio- 
Ha) nales. 
Ni One 
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.tenu compte non 
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Parement des salaires 
en cas de faillite de l'employeur !!). 


ART. 1%. — Le titre II (« Du salaire ») du livre perl 
du Code du travail est complété par les dispositions” 
ci-après, qui prendront place au chapitre n dudit titre, 
section II: « Des privilèges et garanties de la créance 
de salaire » : ÿ 

Art. 47 a). — Les dispositions des articles 2101 dun 
Code civil, 191 et 549 du Code de commerce ne s'ap 
pliquent pas à la fraction insaisissable des sommes restant 
dues sur les salaires effectivement gagnés par les ouvriers” 
pour les quinze derniers jours de travail, ou par les” 
employés pour les trente derniers jours, sur les commis- 
sions dues aux voyageurs et représentants de, commerce. 
pour les quatre-vingt-dix derniers jours de travail et sur 
les salaires dus aux marins de commerce pour la der-. 
nière période de payement. : dé? 

À cette fraction insaisissable représentant la différence 
entre les salaires et commissions dus et la portion saisis-" 
sable de ces salaires et commission telle qu'elle est déter- # 
minée par l’article 61 du présent livre, s'applique la pro-. 
cédure exceptionnelle suivante : Ne à 

. . = 5 . Ag 

« Les fractions des salaires et commissions ainsi dési-w 
gnées pour faire l’objet d'une mesure d’exception devront 
être payées nonobstant l'existence de toute autre créance, 
dans les dix jours qui suivent le jugement déclaratifs. 
de faillite ou de liquidation judiciaire, et sur simples 


ordonnance du juge-commissaire, à la seule condition ?» 
que le syndic ou liquidateur ait en mains les fonds. 
nécessaires. 


» Au cas où cette condilion ne serait pas remplie, 
lesdites fractions de salaires et commissions devront être” 
acquittées sur les premières rentrées de fonds, nonobstant” 
l'existence et le rang de toute autre créance privilégiée, 14 

» Au cas où lesdites fractions de salaires et commis- 
sions seraient, payées grâce à une avance faite par le 
syndic, le liquidateur ou toute autre personne, le prêteur 
serait, par cela même, subrogé dans les droits des salariés " : 
et devrait être remboursé dès la rentrée des fonds néces- … | 
saires sans qu'aucun autre créancier puisse y faire Oppo- 
sition. : | 

» Pour établir le montant du salaire en vue de l’appli- 
cation des dispositions du présent artic'e, il doit être 
seulement des salaires et appointe- 
ments proprement dits, mais de tous les accessoires des- 
dits salaires et appointements et éventuellement de l’in- 
demnité pour rupture du contrat de travail, » 


Répression des abus du marchandage (?. 


ART. 1%. — Le livre I du Code du travail est com- 
plété par les dispositions suivantes : 

« Art. 30 c). — Lorsque un contrat de sous-entreprise 
porte essentiellement sur la main-d'œuvre des travaux ! 
à accomplir et que le sous-entrepreneur n'est pas un 
chef d'établissement inscrit au registre de commerce ou. 
au registre des métiers et propriétaire d'un fonds de 
commerce, le chef d'entreprise, entrepreneur principal, 
encourt, dans les cas suivants et nonobstant toute stipu- 
lation contraire, les responsabilités ci-après indiquées : 

» 1° S'il s'agit de travaux exécutés dans ses ateliers, 
magasins où chantiers, l'entrepreneur principal, en cas 
d'insolvabilité du sous-entrepreneur, est substitué à ce 
dernier, en ce qui concerne les travailleurs que celui-ci | 
emploie, pour le payement des salaires, la réparation + | 
des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
le versement des allocations familiales et les obligations 
résultant de la législation sur les assurances sociales :; 

» 2° S'il s'agit de travaux exécutés dans des ateliers, 
magasins ou chantiers autres que ceux de l'entrepreneur. 
ou de travaux exécutés par des salariés travaillant à domi- 
cile, le chef d'entreprise indiqué sur l'affiche ou sur le | 
bulletin à ‘souche prévus respectivement aux articles 32 et || 
33 c) du présent livre sera, en cas d'insolvabilité du 
sous-entrepreneur, responsable du payement des xalaires 
dus aux travailleurs occupés par celui-ci, ainsi que du 


\ 


(x) « Décret tendant à assurer le payement des salaires 
en cas de faillite ou de liquidation de l'employeur ». 

(2) « Décret tendant à réprimer les abus du mar- 
chandage. » J 


Ca 


sement des allocatioris 


ment C familiales et de la double 
ribution à acquitter pour les assurances sociales: 

» Dans les gas ci-dessus visés, le salarié lésé où l'admi- 
tation requérante, s'il s'agit des assurances sociales, 
ra, en cas d'insolvabilité du sous“entrepreneur, une 
tion directe contre l'entrepreneur principal ou chef 
entreprise pour qui le travail aura été effectué. 

_» Art. 30 d). — Dans le cas où un sous-entrepre- 
ur non inscrit au registre de commerce où au registre 
les métiers et non propriétaire d'un fonds de commerce 
ait exécuter des travaux dans les ateliers, magasins ou 
hantiers autres que ceux de l'entrepreneur principal qui 
ui a confié ces travaux, il doit apposer dans chacun 
lé ces ateliers, magasins ou chantiers, une affiche indi- 
[uant le nom et l'adresse de la personne de qui il tient 
es travaux ». 
"Ant. 2. — L'article 33 c) du livre I du Code du 
ravail est complété par l'addition au premier alinéa 
ludit article, après les mots « à l'ouvrière ou à l'ou- 
rier », de la phrase suivante 

- « Dans le cas où le travail est donné par un sous- 
ntrepreneur non inscrit au registre de commerce ou au 
egistre des métiers et non propriétaire d’un fonds de 
ommerce, le sous-entrepreneur devra indiquer le nom 
tb l’adresse de la personne de qui il tient le travail ». 
- Arr. 3. — Les articles 99 et 107 du livre Ie du Code 
lu travail sont modifiés comme suit : 

« Art. 99. Toute contravention aux articles 4, 5, 
j, 9, 22 a) et 30 d) du présent livre ‘sera poursuivie 
leyant le tribunal de simple police et punie d’une amende 
5 à 15 francs. 

» Pour les contraventions aux articles 4, 5, 
t 30 d) du présent livre, le tribunal de c 
jourra.. (Le reste sans changement.) 

» » Art. 107. — Les inspecteurs du travail sont chargés, 
oncurremment avec les officiers de police judiciaire, 
Vassurer l'exécution de l'article 7 a) de l'alinéa 3, de 


22 4) 


9; 
ommerce 


des 
qui concerne le commerce 
AN 2200, 143 MaNA5 jet /7471a 
54 f, du présent livre ». 

Ant. 4. — Il est ajouté au livre IT du Code du travail 
an article 1° €) ainsi conçu : 

« L'entrepreneur principal est- tenu, lorsqu'un contrat 
le sous-entreprise porte essentiellement sur la \main- 
œuvre des travaux à accomplir et que le sous-entre- 
preneur n’est pas un chef d'établissement inscrit au 
fégistre du’ commerce ou au registre des métiers et pro- 
briétaire d’un fonds de commerce, d'observer toutes les 
prescriptions du présent livre à l'occasion de l'emploi 
Jans ses ateliers, magasins ou chantiers, de salariés du 
Ous-entrepreneur, comme s'il s'agissait de ses propres 
juvriers ou employés et sous les mêmes sanctions ». 


Protection des artisans français 
contre la concurrence étrangère !!). 


“Ant, 1%, — Les dispositions de la loi du 1r août 
1926, qui a modifié et complété le livre II du Code du 
ravail (art. 64, 64 a, 64 b, 64 © et 172), de la loi du 
fo août 1932 protégeant la main-d'œuvre nationale, du 
lécret du 6 février 1935 portant réglementation de la déli- 
france des cartes d'identité destinées aux étrangers, qui 
fisent les travailleurs étrangers, sont applicables, avec 
lës modalités ci-dessous indiquées, aux artisans étrangers 
rentrant dans la catégorie des artisans qui, sui- 
sant les dispositions de l’article 23 du décret du 27 dé- 
embre 1934 portant codification des impôts directs et 
axes assimilées, sont taxés, pour les bénéfices de leur 
profession, d'après le tarif applicable à la cédule des 
traitements et salaires et en tenant compte des réductions 
pour charges de famille que comporte cette cédule, 

“ Anr. 2, — La carte d'identité spéciale que chaque 
artisan étranger devra posséder pour exercer sa profession 
ortera la mention « artisan » et sera assimilée à tous 
axes pour l'application des lois du 11 août 1926 et 
10 août 1932, et du décret du 6 février 1935, à la carte 
portant la mention « travailleur ». 


di: A La . 0e 
(1) « Décret tendant à protéger les artisans français 
ôntre la concurrence des artisans étrangers. » 


PA 
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larticle 8, des articles 30 d), 32 a, 32 d, 33 a, 33 b,. 
13 c et 33 n, des articles 34 à 38 et des décrets pris en 
xécution de l'article 39, des articles 40 à 42, 
mbicles 75,176, 77 et, en ce 
l'industrie, des articles 22 


rise 
Ja 
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risprudence 


Les Chambres de métiers créées en application de la. 
loi du 26 juillet 1925 et, le cas échéant, les Chambres 
de métiers des’ départements recouvrés, seront consultées 
à l’occasion de la délivrance de la carte. À 

ART. 3, — Les pénalités ‘de l'article 172,1 alinéal re, 
du livre Il du Code du travail, sont applicables aux 
artisans étrangers qui auront contrevenu aux prescrip- 
lions des articles 17 et 2 du présent décret. ‘ 

Les pénalités édictées par l’article 172 du livre II du 
Code du travail sont applicables aux chefs d'entreprise 
qui, à l'occasion de l'emploi de façonniers étrangers, 
auraient contreyenu aux prescriptions qui précèdent, | 
ART, 4. Les décrets qui, par analogie avec la 
réglementation prévue par la loi du ro août 1932, limi + 
teront l'occupation : d'artisans étrangers pourront fixer, : 
par métier el par région, le nombre maximum des cartes 
d'identité qui pourront être délivrées. Ils pourront fixer. 
également, par industrie et par région, la proportio 
maxima d'artisans étrangers qui pourront être occupé 
comme façonniers par un chef d'établissement, 
. Ces décrets seront pris, soit d'office, soit à la demande sx 
des Chambres de métiers ou dés organisations profes- 
sionnelles d'artisans, lesquelles, en tout état de cause, 
seront consultées. Pour: ces décrets, l'avis de la Com 
mission instituée par l’article 6 de la loi du 27 décembre 
1923 relative au ‘crédit à l'artisanat est substitué à l'avis 
du Conseil national de la main-d'œuvre prévu par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 10 août 1932. NIUE 


ART. 5. — La composition de la Commission DER ON 
à l’article 6 de la loi du 27 décembre 1923 est ain 
modifiée : \ RTL 

Le ministre du Travail, président, ou son rertré- 
sentant . 4 l'E 


Deux membres du Sénat ; 
Trois membres de la Chambre des députés ; 
Un membre du Conseil d'Etat ; nn 
Un membre de la Cour des comptes ; | M 
Le gouverneur de la Banque de France ou son délégué; 
Deux fonctionnaires du ministère du Travail ; pl 
Deux fonctionnaires du ministère des Finances ;. Pl 
Un fonctionnaire du ministère du Commerce et de 
l'Industrie ; ee “a Per 
Un fonctionnaire du ministère de l'Education nationale ; 
Deux représentants des Chambres de métiers 5! 
Deux renrésentants des organisations professionnelles 
d'artisans ; | 
Quatre représentants des sociétés coopératives 
unions de sociétés coopératives d'artisans, dont un repré- 
sentant {les sociétés coopératives d'artisans du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, visées à l’article 2 de la 
loi du 22 décembre 1928 : FN EU 
Un représentant des unions de sociétés coopératives 
d'artisans ayant exclusivement pour objet l’accomplis- 
sement d'opérations de crédit ; | 
Trois représentants des banques populaires. 
Les membres de la Commission ainsi modifiée 
nommés par décret pour une durée de trois ans. A 
ART. 6. — Les pénalités prévues à l'article 8 de la!! 
loi du 10 août 1932 sont applicables aux chefs d'établis- 


seront. 


sement qui auront occupé des façonniers étrangers en … 
contravention des prescriptions du présent décret. 
Organisation 


de l'assistance aux artisans sans travail). 


Anr, 1%. — Les Chambres de métiers créées en appli 0°. 
cation de la loi du 26 juillet-1925 peuvent, dans les 
conditions exposées ci-après, créer et gérer des caisses en 
vue de servir des indemnités à ceux des artisans-maîtres 
ressortissant aux Chambres de métiers qui sont privés 
complètement du travail dont ils tiraient leurs moyens : | 
d'existence. ; 

Les Chambres de métiers peuvent, à raison des indem- 
nités versées par ces caisses, recevoir des subventions o 
de l'Etat dans les conditions fixées pour l'attribution des NA 
subventions aux caisses syndicales ou mutuelles constituées 
par des travailleurs indépendants en vue de verser une (AJ 
indemnité régulière à ceux d’entre eux qui sont complè- - 


(i) « Décret tendant à organiser l'assistance aux arti- 
sans sans travail ». 


i 
Î 


tement, privés du travail dont ils tiraient leurs moyens f 


d'existence. à 
AmT. 9. «= La création d’une caisse de cette nature 


par une Chambre de méliers est soumise à l'approbation 


préalable du ministre du fravail qui sera donnée après 
avis de la Commission instituée par l’article 6 de la loi 
du 27 décembre 1993 relative à l'organisation du crédit 
à J'artisanat. Un règlement fixant les conditions de fonc- 


* fionnement de la caisse sera soumis à l'approbation du 
ministre du Travail préalablement à l'attribution de 
_ toute indemnité, 


La gestion des caisses ainsi créées par les Chambres 


de métiers donnera lieu à l'établissement d’un budget 
et d'un compte distinct qui seront soumis à l’approba- 


“tion du ministre du Travail dans les conditions prévues 


par l’article 2 de la loi précitée du: 26. 7. 25. Gette ges- 
“tion pourra, à tout moment, faire l'objet d’un contrôle de 


la part des agents désignés par le ministre du Travail. 
: Amm. 3. — Les Chambres de métiers peuvent: affecter 
au budget des caisses qu’elles institueraient en application 
de l’article 1% tout ou partie des subventions, dons et 
legs qu'elles recevraient en application de l’article 50 


de la loi du 26 juillet 1925. 


Êlles peuvent, d'autre part, voter, en vue de ce fonc- 
tionnement, des centimes additionnels spéciaux au prin- 


-_ cipal de la contribution de la patente des artisans-maîtres 


ressortissant à la Chambre de métiers. 

Le minimum de l'imposition, pour fonctionnement de 
la caisse sera avec le minimum de l’imposition, pour 
dépenses ordinaires dans le même rapport que les 
nombres des centimes additionnels votés pour Fun et 


l'autre objet. 


® Lés centimes additionnels spéciaux sont votés et recou- 
vrés suivant la procédure prévue par l'article 19 de la 
loi du 26 juillet 1925. 

Exceptionnellement et dans l’année de la publication 


du présent décret, un état matriciel spécial pourra jus- 
- qu'à la fin de l’année être établi par les Chambres de 


métiers pour l’année suivante et fourni aux directions 
‘départementales des contributions directes. 

ART. 4. — En vue de permettre aux -Chambres de 
métiers d'assurer, sans attendre la rentrée des ressources 
conStituées par des centimes additionnels spéciaux au 


principal de la patente, le fonctionnement des caisses 


qu'elles auraient créées en application des dispositions 
qui précèdent, des avances sans intérêt pourront leur être 
accordées sur les disponibilités du fonds de dotation de 


 J'artisanat institué par l’article > de la loi du 27 décembre 


1923 sur le crédit à l'artisanat. Ces avances senont attri- 


:buées par décision du ministre du Travail /après avis 
‘de la Commission instituée par l’arlicke 6 de la loi 
"précitée du 27 décembre r9°3. Elles seront rembour- 


sables dans un délai de trois ans au maximum suüi- 
vant les modalités qui seront déterminées par [a décision 
d'attribution. Gette décision pourra fixer les conditions 


dans lesquelles les subventions attribuées par l'Etat 


seront émployées à l'amortissement des avances accordées. 
ART, 5. — Dans le cas de cessation de fonctionnement 


‘d'une caisse dé secours créée par une Chambre de 


métiers, l'actif net de la caisse sera transféré au fonds 
de réserve de la Chambre de métiers. 
ART. 6. — Un décret, rendu sur la proposition du 


président du Conseil chargé des services d'Alsace et de 


Lorraine et du ministre du Travail, déterminera les moda- 
lités d'application de Ja présente loi aux caïsses que 
les Chambres de métiers des départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle décideraient de créer en 


vue de vérser des indemnités à ceux de leurs ressorlis- 


sants, artisans-maîtres, qui seraient complètement privés 
du travail dont ïls tiraient leurs moyens d'existence. 

ART, 7. — Le deuxième paragraphe de Particle r9 
de la loi du 26 juillet 1925 modifié par les lois des 


"0 mars et 22 avril 1932 est modifié comme suit : 


. « Le nombre de ces centimes additionnels est fixé 
à 10 au maximum. Lorsque l’applicalion au principal des 
patentes du nombre des centimes votés par la Chambre 
de métiers fera ressortir un chiffre inférieur à ro franes, 
la taxe est fixée à ro franés. Une taxe de ro francs sera 
également due par les artisans-maîtres qui sont exonérés 
de la contribution des patentes. Les Chambres de métiers 
ne peuvent délibérer au sujet de cette taxe que si le 
nombre des membres présents, est au moins égal aux 
deux tiers de celui des membres en exercice, Les membres 
maîtres-arlisans ont seuls voix délibérätive, » 


_ modifié aux règles plus restrictives existant dans lesdil 


Mesures propres à mettre obsta 
aux procédures dilatoires 
Ant. 1%, — L'article 149 du Code d'instroctien crirh 
nelle est modifié et complété ainsi qu'il suit ? 
Art. 149. — Si la personne régulièrement citée x 
comparaît pas au jour et à l'Éeure fixés par la citatior 
elle séra jugée par défaut, sauf les exceptions ci-après » 
Si le prévenu demande que le débat aït Jieu en $oi 
absence ou y consent et que le tribunal n’estie Fan 
nécessaire sa cofnparution personnelle, il sera passé o 
au débat, qui sera réputé contradictoire. - : M 
Nul ne sera recevable à déclarer qu'il fait défaut dè 
lors qu'il est présent à l'audience. et 
Lé prévenu régulièrement cité à personne, qui” 
comparaît pas sans justifier d'un motif légitime de non 
comparution, pourra être jugé contradictoirement. +" 
Lorsque après un prèmier jugement préparatoire © 
interlocutoire, rejetant contradictoirement Îles conclusion 
du prévenu sur un incident, il déclare faire défaut avan 
l'audition du ministère public, le jugement rendu su 
le fond sera contradictoire. 114 
Il en sera de même en cas de poursuites comprenan 
plusieurs chefs d'inculpation, si le prévenu accepte 1 


: débat contradictoire sur un ou plusieurs de ces chefsse 


déclare faire défaut sur les autres. DURE 
ART. 9.%— L'article 186 du Code d'instruction crimi 
nelle est modifié ainsi qu'il suit ‘: AY 
Art. 186. — Les règles sur le défaut en mia té o 
simple police, posées par l'article 149, sont applicable 
au défaut devant le tribunal corréctionnel et Ia Cou 


d'appel. 4 
ART. 3. — L'article 188 du Codé d'instruction <rimi 
nelle est modifié ainsi qu'il suit : We E 
Art. 188. — L'opposition emportera de droit citaio! 


à la première audience, Elle sera non avenue, si Poppé 
sant n’y comparaît pas; et le jugement que Îe tribuna 
aura rendu sur l'opposition ne pourra être attaqué p4 
la partie qui l’aura formée, si ce n’est par appel, aim 
qu'il sera dit ci-après. :10e 
En matière de simple police comme en matière 204 
rectionnelle, le tribunal de police, le tribunal corre: 
tionnel et là Cour d'appel pourront, s'il y échet, 4e 
cas de défaut comme. au cas de condamnation contr 
dicioire du prévenu, ou de débouté d'opposition, accofd 
à -la partie civile une provision, et cette dispositicil 
sera exécutoire suivant les cas, nonobstant l'oppositic} 
ou l'appel. 4 
ART. 4. — L'articlé s00 du Code d'instruction crimi 
nelle est rédigé ainsi qu'il suit : 
Art. 200. — Toutefois, l'appel contre les jugemer 
préparatoires ou interlocutoires, statuant sur des incidier)| 
et exceptions, ne sera reçu, même contre les jugemer 
rendus sur la compétence, qu'après le jugement &ur ! 
a eten même temps que l'appel contre ledit jugl 
ment. À 
Le greffier du tribunal dressera procès-verbal du refs 
qu’il oppose à Ja franscription de la déclaration d’appfi 
dans tous les cas où la loi prescrit que l'appel ne se 
pas reçu. 
Les parties sont admises à en appeler, par SiDiyi 
requête, dans les vingt-quatre heures, devant le pr& 
dent du tribnual, du refus du greffier, lequel sera tel 
de recevoir l'appel si l'injonction lui en est faite }l 
ce magistrat, ; 
Toutes Tes dispositions contraires du Code d'instruétil 
criminelle ef des lois particulières se trouvent abrog W} 
en France ct en Algérie, ainsi que dans les colonies | 
elles sont actuellement én vigueur, sans qu'il soit rh 


colonies, LI 

Dans tous les cas, Ia partie qui aura manifesté | 
volonté d'appeler d’un jugement dans les délais légal 
conservera le droit de renouveler son appel après la dull 
sion sur Île fond, :|) 

ART, 5. — L'article 873 du Code d'instruction cri 
velle est modifié ainsi qu'il suit : S ES 

Art. 373. — Le condamné aura trois jours francs arl 
celui où son arrêt lui aura été prononcé, pour décld 
au greffe qu'il se pourvoit en cassation. 


(Gi) « D. modifiant ef com lélant les art. 14 
AU k et AGE art. 9 186 
200, 373 et 416 du Code dinstustios criminelle, 


\ 


> procureur général pourra, dans le même délai, 
“aécbsuer au greffe qu'il demande la cassation de l'arrêt. 
È La partie civile aura aussi le même délai: mais elle 
ne pourra se pourvoir que quant aux dispositions rela- 
ntives à ses intérêts civils. 

- Pendant ces trois jours, et s’il y a eu recours, jusqu'à 
‘la réception, de l'arrêt de la Cour de cassation, ik sera: 


sursis, sauf en ce qui concerne les condamnations civiles, 


“règles prescrites par le présent Code, sous les 


_ à l'exécution de arrêt de la Cour. 
ART: 6. — L'anticle 416. du Cod& d'instruction cerimi- 
. nelle est modifié ainsi qu'il suit : 
» Art. 416. — En toute matière, le recours en cassation 
contre les jugements et arrêts préparatoires,  d'instruc- 
» tion ou interlocutoires, ne sera reçu — même contre 
: les jugements et arrêts rendus sur la compétence — 
- qu'après le jugement ou l'anrêt définitif sur: le fond. 
L'exécution volontaire de tels jugements ou arrêts me 
pourra, en aucun cas, être opposée comme fin de non- 
recevoir: 
Toutefois, les arrêts rendus par la Chambre 
en accusation seront susceptibles de pourvoi 


des mises 
selon les 
précisions 
“et réserves ci-après : : 

L'arrêt de la Chambre des mises en accusation portant 
- renvoi de l’inculpé devant le tribunal correctionnel ne 
. peut être attaqué devant la Cour de cassation que lors- 


= 


» qu'il statue sur une question de compétence ou qu'il pré- 


sente des dispositions définitives que le tribunal 


: de. la prévention n’a pas le: pouvoir de modifier. 
Le ministère public est admis à se pourvoir contre les 


- même droit n'appartiendra à 


arrêts de non-lieu rendus par ladite. Chambre. 
En l'absence du pourvoi du ministère publie, le: 
à la partie. civile, même au 
cas où elle, aurait été condamnée aux dommages-intérêts 


prévus par l’article 136 du Code d'instruction criminelle, 


» verbal du refus qu'il oppose à 


: 


k 


qu'en ce qui concerne Ja compétence ou que s'il à été 
-omis de statuer sur un. chef de: l'inculpation. 

Elle pourra également se pourvoir contre les arrêts 
déclarant son action irrecevable. 

Le greffier du tribunal ou. de. la Cour dressera procès- 

à la transcription de la 
déclaration de pourvoi, dans tous les cas-où la loï prescrit 
que le pourvoi ne sera pas recu. 

Les parties sont admises- à en appeler, par simple 
. requête, dans les vingt- quatre heures, devant le président 
du tribunal ou le premier président de la Cour d'appel, 
. du refus du greffier, lequel sera tenu de recevoir le 
pourvoi si Vinjonction lui en est: faite par l’un de ces 
magistrats, ” 

Toutes les dispositions contraires du Code d'instruc- 
tion criminelle ou des lois particulières se trouvent, abro- 
gées en France et en Algérie, aïnsi que dans les colonies 
où elles sonf actuellement en vigueur, sans qu'il 
rien modifié aux règles plus restrictives 
lesdites colonies. 

Dans tous les cas, la partie qui aura marqué sa volonté 


-_ de se pourvoir contre un arrêt ou jugement dans les 


délais Jégaux, conservera le droit de renouveler 
pourvoi après la, décision définitive sx le fond. 


son 


Procédure pour la reduction du prix 
des. baux. commerciaux et; industriels !). 


_ Amr. 17. — Les locataires, cessionnaires,, sous-locataires 

‘ou leurs ayants cause qui voudront obtenir une réduc: 
tion du prix de leur loyer, en application de l’article 2 
du décret du 16 juillet 1035, notifieront par lettre recom- 
mandée avec ayis de réception, on par acte extrajudiciaire,, 
leur demande au baïlleur. 

A défaut d'accord, amiable entre les parties et dans 
les délais. prescrits, à peine de, forclusion,, le président 
du tribunal de la situation de l'immeuble sera saisi, par 
déclaration faite. au greffe. I] pourra se faire remplacer 
par un. magistrat du siège et, au, tribunal, de, la Seine, 


. même par un juge assesseur, 


2] 


Huit jours au, moins. à l’avance et par lettre recom- 
mandée du greffier avec avis, de réception, le président 
du tribunal ou le juge délégué convoquera, les. parties qui. 


[RDA LS TASSE SN EE AN 


Ga) « Décrett portant: application. de: là procédure à 
suivre. pour E rte on prix: des! Baux commerciaux 


EN et DANCE 
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saisi | 


soit, 
existant dans 


760 


a dr dot en personne ou pourront. se faire repré- 
sentier par un avoué ou un avocat régulièrement iaseniis 
dispensé de procuration. AE 
Le juge procédera à la tentative de conciliation. EL. 
dressera procès-verbal soit de la non-conciliation, soit. 
de. laceord intenvenu, Dans ce dernier cas, le procès: |! 
verbal sera revêtu de la formule exécutoire. “4 
Faute de comparution ou de représentation, ow à 
défaut de conciliation, les parties seront convoquées à 
nouveau, dans les mêmes formes et conditions que ci- 
dessus, devant le juge qui pourra ondonner une expertise. 
et rendra une : ordonnance fixant le nouveau prix du 


loyer: 
Les, décisions du juge ne seront susceptibles ni d' oppos 
sition ni d'appel. we 
Élles seront susceptibles de pounvoi devant Ja com-.. 


mission supérieure instituée par la loi du r4 décembre | 
1920, em se conformant aux dispositions de l'article 5x 
de la Joi du 9 mars 1918 et de l’article 4 de 1& loi. du 
14 décembre 1920. a 

ART. 2, -— Le. présent décret produira ,effet à l'égard: 
des instances en cours, introduites en application de 
la loi du 12 juillet 1933, si elles ne sont pas en état, 
d'être jugées par le tribunal. qui en estsaisi ou si ANSE 
n'ont pas donné lieu à appel devant la Cour. AUS 

Elles seront portées, en l’état, devant la nouvelle jure E 
diction compétente ét la décision rendue produira | ‘effet 

à dater dw jour de la demande, conformément aux dis: an 
Dion de. l’artieler! 1€, PIRRESARRS 3, de es loi. qu 
12 juillet 10933. à à 


1 Réduction de 10 %X, à Le i 
des intérêts de certaines créances privilégiées. tu l. Ÿ 


ART, 1%. = Les dispositions du décret du 16 juillet 


1939, portant réduetion de ro % :dw montant des intérêts 
des. dettes hypothécaires, s'appliquent, dans les conditions 
fixées par ce texte, au cas où le remboursement der la 
dette: est garanti par l’un des privilèges écprre èu Pare. 
rticle 103 du Code civil. 


Réduction de 10 7. de certains droits 
et émoluments. l? 


ART. — À titre. exceptionnel. et temporaire, nt 
réduits. de ro %, les droits. et émoluments des experts, 
administrateurs judiciaires, liquidateurs, de sociétés, sy: 
dics de faillites et séquestres, près les tribunaux répres- 
sifs et. les. juridictions civiles, administratives et commer: . 
ciales. Il en est de même des, vacations dues aux courtiers: 
pour l'estimation des marchandises déposées dans un maga- 
sin général, s 


KE 


1Ér, 


Droit de commission des courtiers 
en matière d'assurances maritimes (. 
[Le texte de ce déproti a paru au: Journal Officiel du os 
9.18, 35.1 (2 
Expertise en matière criminelle et correctionnelle (aie 


ART. Tout arrêt, jugement ou ordonnance, 
commettant un expert em matière criminelle: ou: Correc- 


nor 


tionnelle, lui impartit un délai pour remplir sæ mission... 
Sauf cas de force majeure, constaté par décision 
motivée, la prestation de serment doit avoir lieu dans se 


le délai de huit jours qui suit là commission. 

Le délai prévu par alinéa 1° du présent’ article ne 
doit pas être supérieur à trois mois à compter du, jeur 
de la prestation de serment. Il peut toutefois, si. des 
circonstances particulières et graves l’exigent, être pro- 
rogé, sur simple requête de l'expert, et hors là présence 


(1) « Décret portant rédluetionr de 10 % du montant 
des intérêts de certaines créances privilégiées: ». 
(>) « Décret portant réduction de 10 % du montant 


de certains droits et émoluments. » 
(8) « Déèret relatif” au droit de commission à perce- 
voir par les courtiers en matière d'assurances maritimes: » 
(4) « Déeret\ concernant l'expertise en matière cerimi- 
nelle et correctionnelle,  » 


‘is 


fe partis, par un nouvel arrêt ou jugement rod, en 

Chambre du Conseil, 
| L''ces décisions doivent être motivées et ne sont suscep- 
1 \Hbles d'aucun recours. à 
HART. 2. — L'expert qui ne prête pas serment ou qui 
ne dépose pas son rapport dans les délais fixés est aus- 
sitôt remplacé. A 
S'il figure sur une liste d'experts agréés par la Cour, 
Je tribunal ou le Parquet, il est ensuite signalé à l’auto- 
rilé compétente qui prendra contre lui, sil. y a lieu, des 


‘mesures “disciplinaires qui pourront aller jusqu'à la 
radiation. 
Arr. 3. La Cour d'appel, réunie en assemblée géné- 


le et en Chambre du Conseil, le procureur général 
entendu, peut fixer aux fribunaux et aux juges d’ins- 
‘truction près les tribunaux de son ressort, relativement 
au recrutement et à la désignation des experts, toutes 
regles qu’elle juge utiles à la bonne administration de la 


Ja 
justice. 


Fraudes en matière de pensions et a ae 
Faux certificats de maladie !'). 


ro Rene premier alinéa de l'article 160 du 
Code pénal est modifié ainsi qu'il suit 

\Art. 460, — Tout médecin, chirurgien ou autre officier 
| de santé qui, pour favoriser quelqu'un, certifiera faus- 
_Sement des mäladies propres à dispenser d'un service 
public ou à faire obtenir une pension ou une allocation 
. de l'Etat ou d'une collectivité publique, sera puni d’un 
e prisonnement d'une année au moins et de trois ans 


Répression de l'usure (?. 


à ARE AT. — Lorsqu'un prêt conventionnel a été fait 
à un taux effectif dépassant de plus de moitié le taux 
moyen pratiqué dans les mêmes conditions par des pré- 
teurs de bonne foi, pour des opérations de crédit. com- 


ti où excessives seront imputées de plein Aro sur 
de intérêts normaux alors échus ct subsidiairement sur 
e capital de la créance. Si la créance est éteinte en 
| apital et intérêts, le prêteur sera condamné à la resti- 
tution des sommes indûment perçues avec intérêts du 
jour où elles lui auront été payées. 

ART. 2, — Dans le cas prévu à l’article réa le 
prêteur sera, en outre, condamné à une amende de 100 
à 65.000, francs. 

En cas de récidive, 
je Six jours à six mois et 
10 000 francs. 


la peine sera d'un emprisonnement 
d'une amende de 5oo à 


Expropriation pour cause d'utilité publique (?. 


Titre T*, — Dispositions préliminaires. 


1%. — L'expropriation pour, cause d'utilité pu- 
s'opère par autorité de justice. 
À 2. — L'expropriation ne peut être 
qu'autant que l'utilité en a été constalée et 
: dans les formes prescrites par le présent décret. 
.* Ces formes consistent 
1 1°) Dans la loi, le décret ou la décision administrative 
qui déclare l'utilité publique de-l'opération pour laquelle 
épiopriation est requise ; ! 
2° Dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou 
les territoires sur lesquels l'opération doit ‘avoir lieu 
lorsque cette désignation ne résulte pas de l'acte visé 
au paragraphe précédent ; 

3° Dans l'arrêté ultérieur par lequel le préfet déter- 
mine les propriétés particulières auxquelles l’expropriation 
est applicable. 

Gette application ne peut être faite à aucune pro- 
priété particulière qu'après que les parties intéressées ont 
\élé mises en état d'y fournir leurs contredits, selon les 
règles exprimées au titre Il. 


prononcée 
déclarée 


4 if 


jf 


(r) « Décret modifiant l’article 160 du Code pénal. » 
(2) « Décret relatif à l'usure. » 

11° (8) « Décret relatif à l’expropriation pour cause d'uli- 
jué publique ». 


ou par une nouvelle ordonnance ; 


procéder de nouveau à l'enquête administrative Dréalable 


‘national, 


- rondissement ou, s'il n’en existe aucun, 


_« Documentation Catholique » » 


Un décret peut accorder Je bénéfice de la détlaratos 
d'utilité publique à une collectivité autre que celle qui est 
désignée dans cette déclaration, sans qu'il y ait lièu de 


ART. 3. — Tous grands travaux publics, routes nalio 
nales, canaux, chemins de fer, canalisation de rivière, 
bassins et docks entrepris par l'Etat ou par des compa- 
gnies particulières, avec /ou sans péage, avec ou sans 
subsides du Trésor, avec ou sans aliénation du domaine w 
ne peuvent «être déclarés d'utilité publique que 
par une loi. 

L'éxécution des canaux et chemins de fer. deb 
chement de moins de 20 kilomètres de longueur, de 
lacunes ou rectifications de routes nationales, des ponts 2e 
et de tous ouvrages de moindre importance, peut être 
déclarée d'utilité ‘publique par décret en Conseil d'Etat, 4 
sous réserve des dérogations prévues par des lois par- 
ticulières. 

L'’exécution des travaux départementaux et communaux, Ke 
peut être aulorisée. par décret simple, sous réserve des à 
dérogations prévues par des lois particulières, notamment 
par le décret du 5 novembre 1926. 

Une enquête administrative précède toujours l'acte por 
tant déclaration d'utilité publique. La forme et la durée 
de cette enquête sont fixées par un règlement d'admi- 
nistration publique. l 


Titre TT. = 
Des mesures d'administration relatives à l'expropriation. À 
| AnT. 4. — Les ingénieurs ou autres gens de l'art 


chargés de l'exécution des ‘travaux lèvent, pour la partié ” 
qui s'étend sur chaque commune, le plan parcellaire des. 
terraïns ou des édifices dont la cession leur paraît néces- 
saire. 

ART. 5. — Le plan desdités propriétés particulières, 
indicatif des noms de chaque propriétaire, tels qu'ils 
sont inscrits sur la matrice des rôles, reste déposé, pen- 
dant huit jours, à la mairie de la commune où les 
propriétés sont situées, afin que chacun puisse en prendre … 
connaissance. $ 

ART, 6. — Le délai fixé à l'article précédent ne court "| 
qu’à dater de l'avertissement qui est donné collective- M 
ment aux parties intéressées, de prendre communication " . 
du plan déposé à la mairie. Cet avertissement est publié 
à son de trompe ou de caisse dans la commune et …. 
affiché à la principale porle de la mairie. , 
inséré dans l’un des journaux publiés dans l'ar- 
dans l'un des | 


journaux du département. 

ART. 7. — En outre, notification individuelle du dépôt » ! 
prévu à l’article 5 est faite, sous pli recommandé, aux | 
propriétaires intéressés, lorsque leur domicile est connu. 
Au cas contraire, la notification est faite en double copie ‘1 
au maire et, le cas échéant, au fermier, locataire, gardien + : 
ou régisseur de la propriété. nt 

Les propriétaires et autres intéressés pour 
notifications prescrites par la présente loi, 
aux articles suivants, 


toutes les 4. 
et mentionnées « | 
peuvent élire domicile dans l'arron- ? ! 
dissement de la situalion des biens par déclaration faite | 
à la mairie de la commune où les biens sont situés. f 
ART. 8. — Je maire certifie l'accomplissement des : 
formalités prévues à l’article 6 ; il mentionne sur un pro- S 
cès-verbal qu'il ouvre à cet effet, et que les parties qui | 
comparaissent sont requises de signer, les déclarations et © | 
réclamations qui lui ont été faites verbalement et y annexe + || 
celles qui lui sont transmises par écrit. 2 || 
ART. 9. — À l'expiration du délai de huitaine prescrit 
par l'article 5, une Commission se réunit au chef-lieu - | 
de la sous-préfecture. Cette Commission, présidée par le | 
sous-préfet de l’arrondissement, est composée de quatre | 
membres du (Conseil général du département ou du | 
Conseil d'arrondissement désignés par le préfet, du maire | 
de la commune où les propriétés sont situées, et de l’un 
des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux. | 
La Commission ne peut délibérer valablement qu'au- | 
tant que cinq de ses membres au moins sont présents. | 
Dans le cas où le nombre des membres présents serait | 
de six et où il y aurait partage d'opinions, la voix du | 
président sera prépondérante. : 
Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne peuvent 
être appelés à faire partie de la Commission. 
Arr. 10. — La Commission reçoit, pendant huit jours. 
les observations des propriétaires. 


LES 


MAN 


k Législation 


Elle donne son avis. 

M. Ses opérations doivent être terminées dans le délai de 
Ÿ dix jours ; après quoi, le procès-verbal est adressé immé- 
diatement par le sous-préfet au préfet. 


fs 


mises à fin dans le délai ci-dessus, le sous-préfet devra, 
dans lés trois jours, transmettre au préfet son procès-verbal 
et les documents recueillis. 

ART. 11. — Si la Commission propose quelque change- 
ment au tracé indiqué par les ingénieurs, et si ce chan: 
gement rend nécessaire l’expropriation de nouvelles sur- 
. faces de terrains bâtis ou non bâtis, le sous-préfet doit, 
dans la forme indiquée par les articles 6 et 7, en donner 
» immédiatement avis aux propriétaires intéressés. Pendant 

huitaine à dater de cet avertissement, le procès-verbal 
2 et les pièces restent déposés à la sous-préfecture : les 
- parties intéressées peuvent en prendre communication sans 
déplacement et sans frais et fournir leurs observations 

écrites. 
— Dans les trois jours suivants, 
_ toutes les pièces à la préfecture. 

‘ART. 12. — Sur le vu du procès-verbal et des ‘docu- 
ments y annexés, le préfet détermine, par un arrêlé 
: motivé, dit de cessibilité, les propriétés qui doivent être 
cédées, et indique l'époque à laquelle il sera nécessaire 
d'en prendre possession. 

ART. 13. — Les dispositions des articles Qg, ro et 71 
ne sont point applicables au cas où l’expropriation serait 
demandée par une commune et dans un intérêt pure- 
- ment communal, non plus qu'aux travaux d’ouverture ou 
= de redressement des chemins vicinaux. 

Dans ce cas, le procès-verbal prescrit par l’article 8 
est transmis, avec l'avis du Conseil municipal, par le 
maire au sous-préfet, qui l'adresse au préfet avec ses 
observations, 

- Le préfet, sur le vu de ce procès-verbal, 

comme il est dit à l'article précédent. 

ART. 14. — Lorsque l'administration est en mesure, 

avant même la déclaration d'utilité pub'ique, de déter- 
- miner les parcelles à exproprier et de dresser Je plan 
- conformément à l'article 4 ci-dessus, l'enquête du pré- 

sent titre Il peut être faite, soit en même temps que 
celle du titre I, soit postérieurement à celle-ci et sans 
… attendre la déclaration d'utilité publique. Si l’enquête est 
« terminée avant la déclaration d'utilité publique, l’arrèté 
* de cessibilité est ajourné jusqu'à l'intervention de celle-ci. 


le sous-préfet transmet 


prononce 


Titre TIT, — De l'expropria'ion et de ses suites 
quant aux privilèges, hypothèques et autres droïts réels. 


1 ART. 15. — Si des biens de mineurs, d'interdits, 
: d'absents ou autres incapables sont compris dans- les 

plans déposés en vertu de l’article 5, ou dans les modi- 
» fications qui y ont été apportées chnformment à l’ar- 
ticle 11, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en pos- 
session provisoire, et tous représentants des incapables, 
» peuvent, après autorisation du tribunal donnée sur simple 
requête, en Ja Chambre du Conseil, Je ministère public 
entendu, consentir amiablement à l’aliénation desdits 
biens. 

Le tribunal ordonne les mesures 
de Mai qu'il juge nécessaires. 

Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux. 

Les préfets peuvent, dans le même cas, aliéner les 
biens des départements, s'ils y sont autorisés par déli- 
bération du Conseil général ; les maires ou administra- 
teurs peuvent aliéner les biens des communes ou éta- 
blissements publics, s’ils y sont autorisés par délibération 
» dut Conseil municipal ou dn Conseil d'administration, 
approuvée par le préfet. 

_ Sous réserve des dispositions législatives ou réglemen- 
 faires concernant la gestion du “domaine de l'Etat, le 
directeur départemental des domaines, lorsque les im- 
meubles ont une ‘valeur inférieure à Aoooo franes, et 
le ministre des Finances, lorsque les immeubles ont une 
valeur supérieure à ce chiffre ou, au cas de désaccord 
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x 


L 


de conservalion ou 


entre les services intéressés, consentent à l'aliénation des 
biens de l'Etat. 

À défaut de conventions amiables, soit avec les pro- 
. priélaires des terrains ou bâtiments dont la cession est 
réconnue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, 
qu NOR 


sur la demande qui lui en est faite par l’admi- 


‘el Jur 


lle jee te toutes ts fois du elle le juge convenable. 


Dans le cas où lesdites opérations n'auraient pas élé 


qués dans l'arrêté du préfet. 


‘une indemnité qui ne pourra excéder 5 ooo francs pour 


par l’engagement de la procédure d° expropriation. ? 


1 


AN 
ispraden ce. 


nistration, transmet au président du tribunal dans le res- 
sort duquel les biens sont situés, la loi, le décret ou la: 
décision administrative qui prononce la “déclaration d'uti- 
lité publique, et l'arrêté mentionné à l’article 12. | | Fa 

ART. 16. — Dans les trois jours, et sur la production 
des pièces constatant que les formalités prescrites par ANT 
l’article 2 du titre I et par le titre IT de la présente | 
loi ont été remplies, le président du tribunal ou le juge \ 
délégué prononce par ordonnance l'expropriation pour 
cause d'utilité publique des terrains ou bâtiments indi- AIR 


ART. 17. — Si, dans l'année de l'arrêté du préfet, 
l'administration n'a pas poursuivi l’expropriation, tout 
propriétaire dont les terrains sont compris audit arrêté, 
peut présenter requête au président du tribunal. Cette | 
requête est communiquée dans les trois jours par le : 8 
président au préfet. j 

Si l'administration entend poursuivre l'expropriation, 
le préfet doit, dans le plus bref délai, envoyer les DES 
au président qui statue dans les trois jours. Û 

Si l'administration renonce à poursuivre l'ex prop AO 
elle doit faire connaître son intention aux parties inté- . 
ressées dans le délai de trois mois, faute de quoi ell 
est considérée comme y ayant renoncé. } 

Dans le cas prévu au paragraphe précédent, les inté- 
ressés peuvent obtenir du tribunal de première instance 


le préjudice qu'ils justifieraient leur avoir été causé 

ART. 18. = Lorsque les propriétaires à exproprier 
consentent à Ja cession, sans qu'il y ait accord sur 1 
prix, le président du tribunal ou le juge délégué donne 
acte du consentement et renvoie les intéressés devant 
la Commission d'évaluation, sans qu'il soit besoin de 
prendre l'ordonnance d’ expropriation ni de s’assurer qu 
les formalités prescrites par le titre II ont été remplies. 

ART. 19. — L'ordonnance est publiée et affichée par 
extrait, dans la commune de la situation des biens, 
de la manière indiquée en l’article 6. Elle est insérée | 
dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement ou, : 
s’il n’en existe aucun, dans l’un de ceux du département. 
Elle est, en outre, comme il est dit à l’article 7, noti- 
fiée aux parties intéressées, mais dans les formes PRES 
à l’article 50. 

ART. 90, — L’ordonnance est, immédiatement après 
l’accomplissement des formalités prescrites par l'article 
précédent, transcyzite au bureau de Ja conservation des 
hypothèques de l'arrondissement, conformément à Jar 
ticle »181 du Code civil. à 

ART. 91: — Dans la quinzaine de la transcription, 
les privilèges et les hypothèques conventionnelles,, judi- 
ciaires ou légales, seront inscrits. NOR 

A défaut d'inscription dans ce délai, l’immeuble  expro: 
prié est affranchi de tout privilège et hypothèque, de 
quelque nature qu'ils soient, sans préjudice des droits. 
des femmes, mineurs ou interdits, sur 
l'indemnité, tant qu'elle n'a pas été payée ou que l’ordre 
n'a pas été réglé définitivement entre les créanciers. 

Les créanciers inscrits Dont dans aucun cas Ja faculté 
de surenchérir, 
soit fixée conformément au titre A NUE 

ART. 22. — Les actions en résolution, en revendica- 
tion et toutes autres actions réelles, ne peuvent arrê 
l’expropriation ni en empêcher l'effet. Le droit des récla- 
mants est transporté sur le prix, et l'immeuble en | 
demeurera affranchi. tne 

Arr. 93. — Les règles fixées par les articles 19, 20, 
or et »2, pour l'ordonnance du président, sont appli 
cables dans le cas de conventions amiables passées entre 
l'administration et les propriétaires. ps 

Cependant, l'administration peut, sauf le droit des 
tiers, payer, sans accomplir ces formalités, les acquisi- 
tions dont la valeur ne s'élève pas au-dessus de deux 
mille cinq cents francs (2 500 fr.). 

Le défaut/ d’accomplissement des formalités de la purge 
des hypothèques n'empêche pas l’expropriation d’avoir son …, 
cours, sauf, pour les parties intéressées, à faire valoir ; 
leurs droîts ultérieurement dans les formes déterminées. 
par le titre IV du présent décret. f 

AnT. 24. — L'ordonnance ne peut être 
par la voie du recours en cassation, et seulement 
incompétence, excès de pouvoir ou vices de forme. 

Le pourvoi aura lieu, au plus tard, dans les trois jours 


attaquée que 
pour 
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_ là dater de la notification de l’ordonnance, par déclaration 
“au greffe du tribunal. I est notifié dans la huitaine, soit 
à la partie, au domicile indiqué par l'article 7, soit au 
préfet, au mairé ou au représentant légal de l'établisse- 
ment public intéressé, suivant la nature des travaux, le 
tout à peine de déchéance, 
Dans Ja quinzaine de la notification du pourvoi, les 
pièces sont adressées à la Chambre civile de la Cour de 
cassation qui statue dans le mois suivant, 
L'arrêt, s’il est rendu par défaut, à l'expiration de ce 
‘délai, ne sera pas susceptible d'opposition. ï 


Titre TV. — Du règlement des indemnités. 
Chapitre 1°. — Mesures préparatoires. 


AnT. 25. — Dans la huitaine qui suit la notification 
. | prescrite par l'article 19, le propriétaire est tenu d’ap- 
_ . peler et de faire connaître à l’administration les fermiers, 
1 locataires, ceux qui ont des droits d’usufruit, d'habitation 
…_ ou d'usage, tels qu'ils sont réglés par le Code civil, et 
ceux qui peuvent réclamer des servitudes résultant . des 
titres. mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans les- 
quels il serait intervenu ; sinon, il restera seul chargé 
» envers eux des indemnités que ces derniers pourront 
: réclamer. 

_ Les autres intéressés seront en demeure de faire valoir 
* deurs droits par l'avertissement énoncé en l’article 6 et 
| tenus de se faire connaître à l'administration dans le 
même délai de huitaine, à défaut de quoi ils seront 
:déchus de tous droits à l'indemnité, 

. Arr. 26. — Les dispositions du présent décret rela- 
ives aux propriétaires et à leurs créanciers sont appli- 
- cables à l’usufruitier et à ses créanciers. 

Ant. 27. — En même lemps qu'est faite la notifica- 
ion de l'ordonnance du président prévue par l'article 9, 
: l'administration invite les propriétaires À fixer dans la 
_ quinzaine, par mémoire et avec toutes justifications à 
l'appui, les sommes qu'ils demandent à titre d’indem- 
_ nité d’éviction. La même invitation est adressée aux 
intéressés que le propriétaire à fait connaître confor- 
 mément au paragraphe 1% de l’article 25 et à ceux qui 


ont fait valoir leurs droits confommémient au parà- 
graphe 2 du même article. d 8 
: Ant. 98. — Les femmes mariées sous le régime dotal, 


. assistées de leur mari, les tuteurs, ceux qui ont été 
| + envoyés en possession provisoire des biens d’un absent 
et autres’ personnes qui représentent les incapables, 
"peuvent valablement présenter leurs demandes d'indem- 
 nités comme il est dit à l’article 923. 

Il en est de même du ministre des Finances, des 
_ directeurs départementaux des domaines, des préfets, 
_ maires où administrateurs, pour l’exprôpriation des biens 
appartenant à l'Etat, aux départements, aux communes 
ou établissements publics. 


AnT. 29. — Le délai de quinzaine fixé par l’article 27 
| est porté à un mois dans les cas prévus par l’article »8. 
Ant. 30: — Dans le mois qui suit la présentation des 


démandes par les propriétaires et autres intéressés, l’admi- 
nistration qui poursuit l’expropriation est tenue de 
déclarer son acceptation ou son refus. Si elle n'accepte 
pas, Ou si les, propriétaires et autres intéressés n’ont pas 
présenté leurs demandes dans lés délais prescrits par les 
DEN articles 27 et 29, l'administration les lcite devant la Com- 
| * mission arbitrale d'évaluation pour qu'il soit procédé au 

règlement des indemnités de la manière indiquée au 

Chapitre suivant, La citation contient l'énonciation des 
j propositions que l'administration entend soumettre à la 
fu Commission. : 


Chapitre IL. — De la Commission arbitrale d'évaluation 


je chargée de fixer les indemnités. 


ART. She L'indemnité est fixée dans chaque dépar- 

-_  ” tement par ume Commission arbitrale d'évaluation. 

É AE : 

è : La Commission  arbitrale comprend : un magisirat 
président, deux fonctionnaires, un notaire et un con- 
‘tribuable. 

2 Le magistrat président est désigné au début de l’année 
À par le premier président de la Cour d'appel qui nomme 
également un ou plusieurs magistrats suppléants. 

a Les deux fonctionnaires sont, d’une part, le directeur 
. … départemental des domaines ou son délégué, d’autre part, 


Va CAPE 


NX 


um fonctionnaire choisi par le premier président d®. 
Cour d’appel sur une liste de fonctionnaires en service da 


le département dressée, au début de l'année, par le préfet. | 
Ce fonctionnaire ne doit pas appartenir aux Cadres de. 
l'administration qui poursuit l’expropriation. ee | 
Le motaire est désigné au début de l’année par le pre. 
mièr président de la Cour d'appel qui nomme également 
un ou plusieurs notaires suppléants, sur des listes pré 
sentées par la ou, les Chambres de notaires. L'NDRE 
Le représentant de la propriété privée est choisi, ainsi 
qu'un où plusieurs suppléants, par le premier président 
de la Cour d'appel sur une liste dressée, au début de 
l'année, dans chaque départèment, par le tribunal civil du. 
chef-lieu, siégeant en Chambre du Conseil ; cette liste est 
établie d’après des listes présentées par la ou les Chambres 
de commerce, d'agriculture et de métiers, d’une part, et. 
par la où les Chambres de notaires après consultation, Je 
cas échéant, des Chambres syndicales de propriétaires 
d'autre part. À à Er 
Peuvent seuls être inscrits sur ces listes les citoyens, 
qui satisfont aux conditions requises pour faire partie d 
jury criminel et qui sont inscrits au rôle d'une des cons 
tributions directes ou qui justifient devoir y être inscrit ne 
Ne peuvent être choisis : r° les propriétaires, fermiers 
locataires des terrains et bâtiments désignés en l'arrêté des 
cessibilité et qui restent à acquérir ; 2° les créanciers ayan | 


o 


inscription sur lesdits immeubles ; 3° tous autres intés, 
ressés désignés ou intervenant en vertu des articles 25 
et, 26. L à SC 
Ün secrétaire et, s'il y a lieu, un où plusieurs secré 
taires adjoints sont désignés par le préfet parmi les fonc: 
tionnaires de la préfecture où parmi les agents des admis 
nistrations financières en service dans le département. 4 
Il peut être constitué, à la demande de l'administrations 
plusieurs Commissions arbitrales d'évaluation par dépa 
tement. \ ' 
Ün règlement d'administration publique déterminera 1 
conditions d'application du présent article. UNE 4 
ART, 32, — À Ja demande de l'administration, le pres 
mier président de la Cour d'appel désigne le second font»: 
tionnaire et le contribuable : il nomme également des 
suppléants. 75 
Le magistrat président fixe ensuite la date de la ré 
nion de la Commission arbitrale, ir 
Le préfet en convoque les membres et notifié à 
parties intéressées, huit jours au moins à l'avance, le joux ( 
et le lieu de la réunion. F D: 
Au jour de la réunion de la Commission, le proprié: 
taire ou tout autre intéressé a le droït d'exercer une récu- 
sation péremptoire ; ce droit ne peut s'exercer ni à l'égard ÿ 
du magistrat président ni à l'égard du directeur dépar:: 
temental des domaines ou de son délégué. Lorsque plu- ! 


à 


sieurs affaires figurent à l’ordre du jour de la Commis: 


sion, les parties intéressées doivent s'entendre pouri 
exercer la récusation à laquelle elles ont droit ; sinon, Le& 
sôrt désigne: celle qui peut en user, me: | 


Les conditions d'application du présent article serontil 
déterminées par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article précédent. #4: || 

Arr. 33. — Le magistrat président de la Commissi® 
arbitrale soumet à celle-ci : 4 

1° Le tableau des demandes des intéressés et les propo- 
sitions de l'administration présentées conformément aux 
articles 7 et 30 ; 

2° Les plans parcellaires et Îles titres ou autres doeu 
ments produits par les parties à l'appui de leurs demande#£ 
ét propositions. | 

La Commission statue sur mémoire, Les parties peuven/| 
développer les arguments du mémoire, soit par elles 
mêmes, soit par leurs parents ou alliés jusqu'au sivièm:! 
degré et munis d'un mandat régulier, soitipar un avocal| 
régulièrement inscrit au barreau ou un avoué dispensé{| 
de procuration. ; À : | 

Est nulle et de nul effet toute convention entre  léfl 
parties et leurs mandataires ayant pour objet de régle] 
les honoraires dus à ces derniers, lorsqu'ellé a pou 
base le partage, à un titre quelconque, de l'indemni{ 
allouée par la Commission. : | 

La Commission peut entendre toutes les 
qu'elle croit pouvoir l'éclairer, et notamment les fon 
tionnaires de l'administration des finances. 
également se transporter sur les lieux ou délé 
cffet un de ses membres. 
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ART. 34. — FF Coeishne Rrbitrale né peut valable- 
m. nt délibérer que si trois membres au moins, dont le 
ägistrat président, sont présents. Elle statue en séance 
aon publique à Ia majorité des voix ; le magistrat prési- 
dent a voix prépondérante, 
. Lorsque aucune majorité ne peut se former sur un 
chiffre, le président fixe l'indemnité ; sa décision cons- 
ne la décision de la Commission. 
. I est dressé procès-verbal des opérations de la Com- 
on 
+ ART. 35. — La Commission arbitrale prononce des 
indemnités distinctes en faveur des parties qui les ré- 
ment à des titres différents comme propriétaires, fer- 
miers, locataires, usagers et autres intéressés dont il est 
honte à l’article 25. : 

It en est de même lorsqu'une partie demande des 

Pdemnit és à des titres différents. 
- Dans le cas d'usufruit, une seule indemnité est fixée 
par la Commission, eu égard à la valeur totale de l’im- 
meuble ; le mu-propriétaire et l’usufruitier exercent leurs 
droïts sur le montant de l'indemnité, au lieu de les 
exercer sur la chose. 

L'usufruitier est tenu de donner caution; les père et 
mère ayant l'usufruit légal en sont seuls dispensés. 

Lorsqu'il y a litige sur le fond de droit ou sur la 
. KE des réclamants, et toutes les fois qu'il s'élève des 

cultés étrangères à la fixation du montant de l’in- 
demanité, la Commission règle l'indemnité indépendam- 
ment de ces Hhtiges et difficultés, sur lesquels les, parties 
sont renvoyées à se pourvoir devant qui de droit. 
… ART. 36. — Si J'indemnité réglée par la Commission 
arbitrale n'est pas inférieure à la demande des par- 
ties, l'administration est condamnée aux dépens. 
_ Si l'indemnité ne dépasse pas les propositions de 
l'administration, les parties, qui ne les ont pas accep- 
tées par écrit avant la délibération de la Commission, 
sont condamnées aux dépens. 

Si l'indemnité est à la foïs inférieure à la demande 
des parties et supérieure aux propositions de l’adminis- 
tration, les dépens sont compensés de manière à être sup- 
portés par Îes parties et l'administration res la  pro- 
portion de ces demandes et propôsitions. 


Tout intéressé qui ne se trouve pas dans un des cas 


visés à l’article 28 est condamné aux dépens, quelle que 
soit lestimation de ka Commission, s’il n'a pas présenté 
de demande confommément aux ‘dispostions de l’ar- 
ticle 27. 

… En aucun cas, la part des dépens mis à la charge de 
Mexproprié ne peut excéder Te montant de l'indemnité 
allouée à ce dernier : le surplus reste à la charge de l’ad- 
ministration, 

ART. 37. — La décision de la Commission arbitrale est 
signée du président qui la lit, la déclare exécutoire, statue 
sur Îles dépens, et, sous réserve de ce qui est dit à lar- 
ticle 17, envoie l'administration en possession de la pro- 
priété, à charge par elle de se conformer aux dispositions 
des articles 46, 47 et 48. 

ART. 38. — Le président de la Commission taxe les frais 
et dépens qui doivent être payés par l'administration et 
par les expropriés dans les conditions stipulées à Far- 
ticle 36. 

La taxe ne doit pas comprendre les frais d'actes ou 
autres, qui auront été faits antérieurement à l'invitation 
faite par l'administration aux intéressés de présenter leurs 
demandes conformément à l’article 27. . 

* Les membres de la Commission reçoivent, s'ils le 
requièrent, une indemnité de déplacement et une indemnité 
de séjour dont le montant et les conditions sont fixés par 
un règlement d'administration publique. Ces indemnités 
sont taxées par le président et acquittées comme frais 
urgents. 

AnT. 39. — Dans le délai de quinze jours à compter 
de la décision de la Commission arbitrale d'évaluation, 
l'administration et les parties peuvent faire appel devant le 
tribunal civil dans le ressort duquel se trouvent situés Îles 
biens expropriés. 

L'appel n'est pas suspensif. 

Sur requête de l'administration ow d'une partie inté- 
LAS le président du tribunal ordonne en référé toutes 
mesures nécessaires à la constatation de l’état des lieux, 
a cas où celui-ci devrait être modifié par l'exécution des 
ravaux avant la décision du tribunal : les frais de ce 
onstat sont à la charge de l’administration. 

Re. sp statue sans paie NE sur le vu des 
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par le président de la commission, ; 
après avoir été visée, annexée au procès-verbal = | 


_à la Commission, 


\ 4 : 
| ni) 


Are et documents produits par ebaque partie. 


Le mémoire de l'appelant doit être déposé, dans les 


quinze jours de l'appel, au greffe du tribunal, en double 


“exemplaire dont l'un est immédiatement notifié à l'intimé 
par lettre recommandée du greffier avec aceusé de récep- : 


tion. 

Dans les quinze jours de cette notification, l'intimé doit, 
de son côté, déposer au greffe du tribunal son mémoire: 
en réponse, élabli en double exemplaire, dont l'un est 
notifié à l'appelant, dans les conditions prévues au para- 
graphe précédent. 


Ces mémoires peuvent être signés, soit par la partie Prat 


elle-même, soit par un parent ou allié jusqu’au sixième 
degré, muni d’un mandat régulier, soit par um avocat 
régulièrement insorit à un barreau ou par um avoué, dis- 
pensés de procuration. 

Si le tribunal estime une expertise nécessaire, ie er 
procédé par un seul expert: 

Le tribunal doit rendre sa décision dans les deux mois 
du dépôt du mémoire en réponse, Il peut toujours, GAL 
le juge utile, 
écrits on la production de pièces justificatives. 

. Le tribunal statue en dernier ressort. 

Le recours en cassation contre sa décision s'exerce dans 


le délai de cinq jours et suivant les formes Préquen FLN ; 


l’article 24. 
Chapitre HI » 
Des règles à suivre pour la fixation des in{emnités. 


ART. 40. — La commission arbitrale est juge de la sin- 
cérité des titres et de Feffet des actes qui seraient de nature 
à modifier l'évaluation de l'indemnité. t 

Toute pièce produite par une partie devant la commis- 
sion peut, sur Ja réquisition de l’autre partie, ou d'office 
être retenue pour être 
ensuite, 
des opérations de la Commission. Si la pièce est sup- 
posée frauduleuse ou mensongère, elle est saisie par le 


demander aux parties des renseignements 


£ 


président de la Commission et #ransmise au PIRCDREUS Ce 


de la République, à toutes fins utiles. 

Amr. 41. — L'indemnité d'expropriation ne doit com- 
prendre que le dommage actuel et certain causé par le fait 
même de l’éviction ; elle ne peut s'étendre au préjutitess 
incertaïm et, éventuel, qui ne serait pas la conséquence. 
directe de l’expropriation. Si, au cours des débats, 
donné acte à l'administration qui poursuit l'expropriation | 
d’une demande qu’elle considère comme visant un préju- 


il “est” 


dice dé cette nature, la Commission arbitrale doit statuer 


sur cette demande par une disposition distincte. à 

La Commission doit tenir compte, dans ses évaluations, 
de la valeur résultant des déclarations faites par les con- - 
tribuables ou des évaluations administratives rendues défi 
nitives en vertu des lois fiscales. 

Les administrations compétentes sont tenues de fournir 
sur sa demande, tous les renseigmements 
utiles. 

Ame, 42. — Dans le cas où l'administration contesterait 
au détenteur exproprié le droit à une indemnité, la Com- 
mission arbitrale, sans s'arrêter à la contestation, dont 
elle renvoie le jugement devant qui de droit, fixe Fin- 
demnité comme si elle était due, et le président de la 
Commission en ordonne la consignation, pour indemnité 
rester déposée jusqu'à ce que les parties se soient enten- 
dues où que le litige soit vidé. 

ART. 43. Les bâtiments dont il est nécessaire d'ac- 
quérir une portion pour eause d'utilité publique sont 
achetés en entier, si les propriétaires le requièrent par une 
déclaration formelle adressée au président de la Commission 
arbitrale dans les délais énoncés aux articles 27 et 29. 

‘I em est de même de toute parcelle de terrain qui, par 
suite du morcellement, se trouve réduite au quart de la 
contenance totale, si toutefois le propriétaire ne possède 
aucun terrain immédiatement contieu, et si la parcelle ainsi 
réduite est inférieure à 10 ares. 

Amæ. 44. — Si l'exécution des travaux doit procurer 
une augmentation de valeur immédiate et spéciale au 
reste de la propriété, la Commission arbitrale statue sur 
cette augmentation par une disposition distincte. Le 
montant en est déduit de celui de l'indemnité. 

Arr, 45. — Les indemnités sont en principe, et sauf 
les exceptions résultant de dispositions législatives par- 
ticulières, fixées d'après l'état et la valeur des biens à. la 
date de l'ordonnance du président du tribunal. 


K 
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Toutefois, les améliorations de toute nature, telles que 
constructions, plantations, installations diverses, 
-sitions de marchandises, etc, qui auraient été faites 
à l'immeuble, à l'industrie ou au fonds de commerce, 
même antérieurement à l'ordonnance du président du 
tribunal, ne donnent lieu à aucune indemnité si, en 
raison de l'époque à laquelle ces améliorations ont eu lieu 
ou de toutes autres circonstances, il apparaît qu'elles ont 
té faites dans le but d'obtenir une indemnité plus 
élevée. Sont présumées faites dans ce but, sauf preuve 
contraire, les améliorations postérieures à l'ouverture de 
l'enquête du titre II, Il n’est pas non plus tenu compte 
. des contrats qui auraient été passés dans les mêmes 
_ conditions. 

La Commission arbitrale ne doit tenir aucun comple, 
- dans la fixation des indemnités, de la hausse spéculative 
même constatée par des actes de vente, qui aurait été 
provoquée par l'annonce des travaux ou par leur réali- 
sation partielle. 


{ 


Titre V. — Du payement des indemnités. 


Ant. 46. — L'administration peut prendre possession, 
_ moyennant versement d'une indemnité au moins égale 
aux propositions faites par elle et, s’il y a lieu, consigna- 
tion du surplus de l'indemnité, telle qu'elle a été fixée 
par la Commission ; ce surplus doit lui-même être versé 
à l'exproprié lorsque celui-ci l'accepte et lorsque l’ad- 
ministration n'en conteste pas le montant. 

Si les ayants droit se refusent à recevoir les indem- 

nilés, la prise de possession a lieu après offres réelles 
et consignation. 
EE S'il} s'agit de travaux exécutés par l'Etat, un départe- 
“ment ou une commune, les offres réelles peuvent s’effec- 
‘tuer au moyen d'un mandat égal au montant de l'in- 
rt réglée par la Commission, déduction faite de la 
part des frais et dépens mise à la charge des expropriés, 
* conformément à l’article 36; ce mandat, délivré par 
lordonnateur compétent, visé ‘par le payeur, est payable 
sur la caisse publique qui s'y trouve désignée. 

* Si les ayants droit se refusent à recevoir le mandat, 

* la prise de possession a lieu après la consignation en 
espèces. 
Cependant, l'administration peut, sauf le droit des 
tiers, payer, sans accomplir ces formalités, les indem- 
nités fixées par la Commission, dont le montant ne s'élè- 
yerait pas au-dessus de 2 500 francs. 

L'exproprié désigné par la décision de la Commission 
comme propriétaire et non inscrit à la matrice des rôles 

dela commune est tenu, pour obtenir le payement de 
\ l'indemnité fixée à son profit: de justifier de ses titres 
"de propriété. 

p Tous | fermiers, locataires, usagers ou autres ayants 
1 droit déclarés à l'administration ou intervenant dans les 

Ri conditions stipulées à l'article 25 sont également tenus, 
} pour obtenir le payement de l'indemnité qui a été fixée 

à leur profit, de justifier de leurs droits à cette indemnité, 
Les sommes allouées à titre d’indemnité pour lesquelles 
ii ne serait pas produit de justification suffisante sont 
versées par l'administration à la Caisse des dépôts et 
consignations et y restent déposées comme il est dit 
_ à l'article 42. 

ART. 47. — Il n'est pas fait d'offres réelles toutes les 
fois qu'il existe des inscriptions sur l'immeuble exproprié 
ou d'autres obstacles au versement des deniers entre les 
mains des ayants droit. Dans ce cas, il suffit que les 
sommes dues par l'administration soient consignées pour 
être ultérieurement distribuées ou remises on les règles 
. du droit commun. 

An. 48. — Si, dans les six mois de l'ordonnance du 
président du tribunal, l'administration ne poursuit pas 
la fixation de l'indemnité, les parties peuvent exiger qu'il 
soit procédé à ladite fixation. 

_ Quand l'indemnité a été ré églée, si elle m'est ni 
acquitlée ni consignée dans les six mois de la décision 
de la Commission arbitrale, les intérêts courent de plein 
droit à l'expiration de ce délai. 


Titre VT. — Dispositions diverses. 


ART. 49. — Les contrats de vente, quittances et autres 
relatife à l'acquisition des terrains peuvent être 
s dans la forme des actes administratifs ; la minute 


/ 


acqui- | 
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reste déposée au “secrélatiat de la préfecture ; expéditid 
en est transmise à J'administration des Domaines. 

ART. Do, Les significations et notifications mer 
tionnées au présent décret, exception faite de _celles | 
prévues par le premier paragraphe de l'article 7, sQ] 
effectuées à la diligence du préfet du département de 
situation des biens ; elles peuvent être faites, tant ; 
huissier que par tout agent de l'administration dont k 
procès-verbaux font foi en justice. 

Arr. 51. — Les plans) procès-verbaux, certificats, signi 
NEatons jugements, contrats, quittances et autres ac 
faits en verlu du présent décret sont visés pour “oi 
et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la formalité 
de l'enregistrement. 16 

Il n'est perçu aucun droit pour la transcription di 
actes au bureau des hypothèques. Ê 

Les droits perçus sur les acquisitions amiables faite 
antérieurement aux arrêlés de cessibilité sont restitw 
lorsque, dans les délais fixés par l’article 311 du code 
l'enregistrement, il est justifié que les immeubles acqu 
sont compris dans ces arrêtés. La restitution des droits 
ne peut s'appliquer qu'à la portion des immeubles bi 
a été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux. 5 

ART. Db2. — Lorsque le propriétaire A Pad Serra 
sont d'accord sur le montant de l'indemnité, celle-ci di 
si le propriétaire l'exige et s'il n'y a pas eu de conte 
lation de la part des tiers, dans les délais prescrits par les 
articles 27 et 29, être versée à la Caisse des dépôts. à | 
consignations pour être remise ou distribuée à qui 
droit selon les règles du droit commun. 

ART. D3. — Si les terrains acquis pour des trava 
d'utilité publique ne reçoivent pas cette destinalion, 
anciens propriétaires, ou leurs ayants droit, peuvent 
demander la remise. l 

Toutefois, cette demande reste sans effet si | 
tration a affecté les immeubles ou s'engage à les affectess, 
dans le délai de trois ans au plus, à des opérations don 
l'utilité publique a été déclarée dans les formes régw 
lières. La nouvelle affectation, après enquête faite comm 
il est dit aux articles 5 à 11 inclus, est prononcée par 
arrêté préfectoral. Lorsque l'expropriation est prononcée ! 
pour le compte de l'Etat, cet arrêté est pris par le préfet : 
du département de la situation des biens. Lorsque l'expréæ : 
priation est prononcée pour le compte d'un département, | 
l'arrêté est pris par le préfet de ce département. Lorsque : 
l'expropriation est prononcée pour le comple d'une come: : 
mune, l'arrêté est pris par le préfet du Ro | 
dans lequel la commune est située. 

Le droit de demander la remise des terrains ne s'exerde 
que pendant dix ans, à compter de l'ordonnance du pré: 
sident du tribunal. 

Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l'amiable de 
s'il n'y a-pas accord, par Ja Commission arbitrale dans : 
les formes ci-dessus prescrites. 

L'administration qui acquiert des terrains, soil à 
l'amiable, soit par voie d’expropriation, pour des travaux | 
dont l'utilité publique a été régulièrement déclarée, et 
qui prévoit que ces terrains ne seront nécessaires que! 
pendant une durée limitée, peut reconnaître aux pro: 
priétaires le droit de jouir du privilège de rétrocession ! 
prévu au paragraphe précédent, Suivant le cas, l'admi-: 
nistration insère celte clause dans la convention amiable: 
ou demande au président du tribunal ou au juge délégué 
d'en donner acte par son ordonnance. 

Arr, 54. — Un avis publié de la manière indiquée à| 
l’article 6 fait connaître les terrains que l'administration 
est dans le cas de revendre. 

Dans les trois mois de cette publication, Fe | 
propriétaires qui veulent réacquérir la propriété desdits! 
terrains sont tenus de le déclarer ; et, dans le mois de; 
la fixation du prix, soit à l'amiable, soit par la commis- 


| 
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sion, ils doivent passer le contrat de rachat et payer le] 
prix, le tout à peine de déchéance du privilège que 


leur accorde l'article précédent. 

Ant, 55. — Les dispositions des articles 53 et 54 ne 
sont pas applicables aux terrains qui auront été acquis sur 
la réquisition du propriétaire, en vertu de l’article h3, 
et qui resteraient disponibles après exécution des travaux 

Arr, 56. — Les concessionnaires des travaux publics 
exercent Lous les droits conférés à l'administration et 
sont soumis à toutes les obligations qui lui sont impo- 
sées par ie présent décret. 

Arr. 57. — Les contributions des immeubles, 


* 
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… ties d'immeubles, qu'un propriétaire à cédés, ou dont il 


a été exproprié pour cause d'utilité publique, restent à 
la charge de ce propriétaire jusqu'au 1% janvier qui 
suit la date de l'acte de cession ou celle de l'ordonnance 
du président du tribunal. 


Titre VTT, — Dispositions exceptionnelles. 


ART. 08. — Lorsqu'il y a urgence de prendre posses- 
sion de terrains non bâtis, même attenant à des habi- 
fations, mais non clos de murs ou de clôtures équiva- 
lentes d'après les usages du pays, l'urgence sera spécia- 
lement déclarée par un décret déterminant ces terrains, 


» et les dispositions du titre II ne sont pas applicables 


aux terrains ainsi délimités. 


La procédure est poursuivie conformément aux 
titres III et suivants. 
ART. 59. — Les formalités prescrites par les titres I et 


. IT du présent décret ne sont pas applicables aux tra- 
vaux militaires entrepris par les ministères de la Guerre, 
de la Marine et de l'Air. 

Pour ces travaux, un décret détermine les terrains qui 
sont soumis à l'expropriation. 

ART. 60. — La loi du 30 mars 183r s'applique à l’ex- 
propriation ou à l'occupation temporaire, en cas d'ur- 
gence, des propriétés privées pour les travaux qui sont 
_ visés à l'article précédent. 


: Titre VIII. — De l'expropriation conditionnelle, de 


lexpropriation par zone, de l'expropriation pour cause 
de plus-value! 


Chapitre I. — De l’expropriation conditionnelle. 


ART. 61. — Lorsque l'administration déclare ne vouloir 
poursuivre  l'expropriation qu'après la fixation préa- 
lable des indemnités, il peut être procédé à cette fixation 
avant l'arrêté de cessibilité et conformément au titre IV 
du présent décret. 
ART. 62. — Au cas prévu à l'article précédent, la 
Commission -arbitrale est convoquée par arrêté préfec- 
toral publié, affiché et notifié aux intéressés dans les 


- formes indiquées à l'article 19. Cette notification entraîne, 


- pour les intéressés et pour. l'administration les obliga- 
tions prévues aux articles 25 à 30 inclus. 

ART, 63. — La Commission arbitrale fixe les indem- 
nités auxquelles donnerait lieu l’expropriation éventuelle. 

Elle décide en outre du montant de l'indemnité qui 
peut, au cas où l'administration renoncerait à poursuivre 
Jexpropriation, être allouée aux intéressés du fait du 
préjudice qu'ils justifieraient leur avoir été causé par 
l'engagement de la procédure. Cette deuxième irdem- 
nité ne peut être supérieure ni à 1 p. 100 de celle qui 
est déterminée pour le principal, ni au total à 5 000 francs. 

ART. 64. — Dans la quinzaine, le préfet notifie la 
décision de la Commission arbitrale à l'administration et 
Jinvite à faire connaître ses intentions. 

L'administration peut, soit renoncer à poursuivre 
l'expropriation, soit déclarer poursuivre la procédure 
d'expropriation conditionnelle, soit déclarer recourir à la 
procédure ordinaire d'’expropriation. Elle est tenue de 
faire connaître sa décision dans les formes indiquées 
aux articles 6 et 7 dans les trois mois qui suivent la 
décision de la Commission ; à défaut, elle est censée avoir 
renoncé à poursuivre l'expropriation. 

Le délai de quinze jours accordé aux intéressés par 
l'article 39 pour faire appel de la décision de la Commis- 
sion court de la date de cette notification. Si l’adminis- 
tration entend faire appel, elle ne peut le faire que dans 
le délai de trois mois ci-dessus fixé. 

Arr, 65. — Lorsque l'administration entend poursuivre 
la procédure d’expropriation conditionnelle, la notifica- 
tion prévue à l'article précédent contient, soit l'indica- 
tion qu'elle use de son droit d'appel, soit l'invitation 
adressée aux intéressés de faire connaître s'ils entendent 
eux-mêmes faire appel dans les formes prévues à l'ar- 
ticle 39. 

Dans la quinzaine qui suit l’expiration du délai d'appel 
accordé aux particuliers ou, si appel a été formé, dans 
la quinzaine qui suit le jugement du tribunal, l'admi- 
nistration déclare si elle entend poursuivre l’expropriation. 
n Dans l'affirmative, le préfet, par un arrêté motivé, 
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détermine les propriétés qui doivent être cédées ainsi. 
qu'il est dit à l'article 19. HA 

La procédure de l'expropriation se poursuit ensuite con - 
formément au titre II. Toutefois, l'ordonnance du prési- | 
dent du tribunal envoie l'administration en possession, 
à charge par elle de se conformer aux dispositions devil 
articles 46, 47 et 48. He 

AnT. 66. — Lorsque l'administration entend recourir 
à la procédure ordinaire d’expropriation, c’est-à-dire pour- 
suivre l'exproprialion sans attendre que la fixation de 
l'indemnité ait un caractère définitif du fait du jugement. 
du tribunal ou de l'expiration du délai d'appel, le préfet, 
par arrêté motivé, détermine les propriétés qui doivent | 
être cédées ainsi qu'il est dit à l’article 12. DA SE 

La procédure se poursuit alors conformément au titre LI. 
Toutefois, l'ordonnance du président du tribunal envoie. 
l'administration en possession, à charge par elle de set | 


conformer aux dispositions des articles 46, 47 et 48. JUS 


Chapitre IL — De l’expropriation par zone 
et de l’expropriation pour cause de plus-value. : 
ART. 67, — L'utilité de l'expropriation peut être décla- ! 
rée, non seulement pour les superficies comprises dans | 
Je périmètre des ouvrages publics projetés, mais encore 
pour toutes celles qui sont reconnues nécessaires pour. 


: 


d'avenir. : 
Il en est notamment ainsi en matière de voirie urbaine 


ra 
des travaux. ns RTE 

ART. 68. — L'utilité de l’expropriation peut aussi être 
déclarée pour les immeubles qui, en raison de leur proxi- 
mité d’un ouvrage public projeté, doivent retirer d 
l'exécution des travaux une plus-value actuelle et certaine 
dépassant 15 %. L RON 

ART. 69. — L'utilité de l'expropriation par zone ou. 
pour cause de plus-value est déclarée dans l'acte même : 
qui reconnaît l'utilité publique des travaux projetés ou 
dans un acte ultérieur rendu dans la même forme avant. 
Fachèvement des travaux. Lorsque l'exécution des travaux 
n'exige pas une déclaration d'utilité publique, cette utilité 
est spécialement déclarée par un décret en Conseil d'Etat.  : 

ART. 90. — [La détermination des terrains susceptibles 
d’exproprialion en vertu des articles précédents est faite 
conformément aux dispositions des articles 4 à 11 inclus 
du présent décret. te 

Au cas prévu par l’article 68, une expertise destinée 
à apprécier l'importance de la plus-value est jointe | 
à l'enquête: prévue à ces articles. La forme de cette exper- 
tise est déterminée par un règlement d'administration » |, 
publique. INT 

ART. 71. Un décret en Conseil d'Etat, au vu du. 
projet établi à la suite des opérations prévues à l'article 
précédent, autorise, s’il y a lieu, l'administration 
à poursuivre la procédure d'’expropriation. CL 

Au cas prévu par l'article 67, le décret en Conseil 
d'Etat détermine les différentes zones pour lesquelles 
l'autorisation d’exproprier est accordée et indique, pour 
chacune d'elles, le motif de cette extension, 

Au cas prévu par l’article 68, le décret en Conseil, 
d'Etat désigne les immeubles alteints. Ve 

Le décret en Conseil d'Etat fixe, en outre, pour les : 
cas prévus tant par l'article 67 que par l’article 68, ani 
le mode d’emploi des terrains qui ne seront pas incor- 
porés aux ouvrages publics et, éventuellement, les con- 
ditions auxquelles leur vente sera subordonnée. jFP EN 

ART. 72. — Au cas prévu par l'article. 67, le: préfet .44N 
détermine, en exécution du décret en Conseil d'Etat | et 
par un arrêté motivé, les propriétés qui, doivent être tte 
cédées et indique l’époque à laquelle il sera nécessaire 
d'en prendre possession. É 

La procédure est ensuite poursuivie conformément aux | 
titres III et suivants du présent décret. 

ART. 793. — Au cas prévu par l'article 68, l'adminiss 
fration notifie le décret en Conseil d'Etat aux proprié- 
faires et à tous intéressés et indique le montant de l'in- 
demnité qu'élle demande à raison de la plus-value dépas- 
sant 15 %: ils sonf tenus dans la quinzaine, réserve 
faite des cas prévus aux articles 28 et 29, de faire con- 
naître s'ils acceptent cette demande et, au cas contraire, 


le montant de leur offre. 


i 


tration ne sont pas acceptées dans les délais indiqués à 


et autres intéressés devant la Commission arbitrale pour 
: qu'il soit procédé au règlement des indemnités. 

\ Arr. 75. — La Commission arbitrale, convoquée comme 
il est dit au chapitre précédent, prononce successivement 
sur l'indemnité due pour la plus-value dépassant 15 % 
et sur l'indemnité due pour l’expropriation éventuelle. 
. La condamnation aux dépens est faite d'après les règles 
fixées à l’article 36 en tenant compte de la demande 
 d'indemnité de plus-value et de l'offre des parties. Tout 
intéressé qui ne se trouve pas dans un des cas visés 
‘à l'article 28 est condamné aux dépens, quelle que 
soit l'estimation de la Commission, s’il n'a pas fait 
d'offre, 

Art, 76. — Dans les huit jours qui suivent l'expiration 
du délai de quinzaine prévu par l’article 39 pour intenter 
le pourvoi en appel contre la décision de la Commission, 
ou, si appel a été intenté,. dans les huit jours 

“qui suivent la notification du jugement du tribunal, le 
propriétaire doit opter entre l'indemnité ‘de plus-value et 
. l'indemnité d'expropriation, faute de quoi il est censé 
avoir préféré le versement de l'indemnité de plus-value. 
Si le propriétaire opte pour l'indemnité d'expropria- 
tion, l'administration peut, dans un délai de huit jours 
+ à dater de la notification de l'option, faire connaître 
qu'elle renonce à poursuivre l’expropriation, et cette 
- renonciation ne donne pas droit à l'indemnité prévue par 
. | l'article 63 ; à défaut de renonciation dans ce délai, le 
: préfet détermine les propriétés qui doivent être ‘cédées 
ainsi qu'il est dit à l’article 72. " 

11 La procédure se poursuit alors conformément au 
titre III. Toutefois, l'ordonnance du président du tribunal 
envoie l'administration en possession, à charge par elle 
de se conformer aux dispositions des articles 46, 47 et 48, 
… * Si le propriétaire opte pour l'indemnité de plus-value, 

: : il peut payer immédiatement la somme dont il est 

débiteur. 

_  ! T1 peut également retarder le payement de sa dette à 
\ la première mutation dont son immeuble sera l’objet. 
j En ce cas, l’administration possède un privilège sur toute 
*, | Ja plus-value, à charge seulement de le faire inscrire dans 
le mois qui suit la notification qui lui est faite du mode 
de payement choisi par le propriétaire : ce privilège 
prend rang après ceux énumérés à l’article 2103 du Code 
civil, 
Il peut enfin s'acquitter de sa dette par des payements 
__ annuels. L'administration peut alors prendre hypothèque 
, pour les sommes dont le payement est différé. En cas de 
cn + mutation, le solde est immédiatement exigible. | 
, Quel que soït le mode de libération adopté, les proprié- 
_  ” aires’ ne supportent aucun intérêt et, à l'expiration 
”  d’um délai de cinquante ans à dater de la décision de 

La Commission arbitrale ou, le cas échéant, du jugement 
$ du tribunal, l'indemnité de plus-value doit avoir été 
entièrement payée à l'administration. 

: ART. 97. — Lorsque les immeubles acquis en vertu des 

articles 67 et 68 n'ont pas été utilisés conformément au 
décret en Conseil d'Etat visé à l’article 71, les anciens 

* propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander 
la remise comme il est dit aux articles 53, 54 et 55. 


Y 


- Titre TX. — Dispositions transitoires et finales. 


k ART. 94. — Si les demandes présentées par l'adminis- 
| 


7 


ART. 78. — Les dispositions du présent décret s’ap- 
\ pliquent de la manière suivante aux procédures en cours 
à la date de sa publication : 

> 1° Lorsque l'enquête qui précède l’arrêté de cessibilité 

n'a pas été commencée, les titres IL et suivants sont appli- 

cables ; 

HE 2° Lorsque le jugement d’expropriation n'a pas été 

* rendu, les dispositions des titres II et suivants sont appli- 

cables ; 

3° Lorsque la liste du jury n’a pas été établie, ainsi 

AA qu'il était dit au premier alinéa de Particle 30 de la 

loi du 3 mai 1841, la fixation des “indemnités a lieu 

» conformément aux ‘dispositions des titres IV et suivants 

_ du présent décret. 

Les désignations prévues à article 3r seront faites 

dans le mois de la publication du présent décret et seront 
valables jusqu’au 31 décembre 1935. 

ART. 79. — Les opérations qui sont ou seront: entre- 


« 
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« 
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, l'article précédent, l'administration cite les propriétaires. 


\ AE x ! 
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prises en vertu de la loi du 30 mars 1832, relative à 
Fl'expropriation, en cas d'urgence, des propriétés privées 
nécessaires aux travaux de fortifications, et de la lois 
du xg avril r919, relative au déclassement de l'enceinte … 
fortifiée de Paris, à l'annexion de la zone militaire et au” 
desserrement du casernement, sont poursuivies conformé: 
ment à la procédure précédemment en vigueur. 4 
Toutefois, lorsque la liste du jury n’a pas encore, 
été établie, ainsi qu'il est dit au premier alinéa de 
l'article 30. de la loi du 3 mai r84r, la fixation des” 
indemnités a lieu conformément aux dispositions des 
titres IV et suivants du présent décret. R 
Les désignations seront faites comme il est dit au der: 
nier paragraphe de l'article précédent. 
ART. 


8o. — La procédure instituée par le présent 
décret sera substituée aux procédures spéciales ‘et notam- 
ment à celles qui ont fait l’objet des lois des 30 Mars 
1831, 21 mai 1836 et 15 février 1902, 17 juillet 1921, 
dans des conditions qui seront précisées par un décret 
ultérieur. 7 

Arr. 8r. — Les dispositions réglementaires actuellement» 
en vigueur pour l'application de la loi du 3 mai 1841, 
sont maintenues jusqu'à la publication des règlements 
d'administration publique qui seront pris pour l'exécution 
du'présent décret. È 

ART, 82. — La loi du 3 mai 1641 et généralement 
toutes dispositions contraires au présent décret sont abro- 
gées. Ê 


e LAS e » 
Suppression des contingentements d'importation ('). 


Ÿ: 
[Le texte de ce décret à paru au Journal Officiel, dun 
9-.8:035/] É : 2° DES 
Régime douanier (/. 1 


[Le texle de ce décret a paru au Journal Officiel dub ! 
9-1899:1 


Mobilisation des arriérés de clearings (. 
[Ce décret a paru au Journal Officiel du 9. 8. 35:]. + 


(A suivre.) 


ÉPHÉMÉRIDES li 


ÿ Jeudi 19 septembre 1935, 


SUISSE. — Vevey : Mort du diplomate français Jules. 
Cambon, né à Paris le 5. 4. 45, études au lycée Louis: 
le-Grand, licencié en droit, secrétaire de la Conférence ! 
des ‘avocats, 1870, capitaine aux mobiles de Seine-ets 
Marne, 1870, auditeur au Conseil d'Etat, r89r, attaché. 
au gouverneur général de l'Algérie, 1874, préfet de 
Constantine, 1878, préfet du Nord, 1882, et du Rhône, . 
1887, gouverneur général de l'Algérie, 1891, ambassæ | 
deur à Washington, 1897, négocia, comme mandataire ! 
de l'Espagne, le traité de paix du 12. 8. 98, ambass:, 
à Madrid, rgo1, à Berlin, 1907-14, secrét. gén. du min. , 
des Aff. étr., Le E prés. de la Conférence des ambassa- : 
deurs, 1920, membre de l’Acad, française, 16. 5. 18%; 
auteur de Le diplomate. ÿ A 

. 


Vendredi 20 septembre, 


AUTRICHE, — Vienne : Mort du D? Karl Luick, né em 
1865, prof. de philologie anglaise, prof. à l'Univ. def 
Vienne, 1890, de Graz, 18971, prés. de l'Association def 
philologie moderne ; auteur de Untersuchungen zur eng-! 
lischen Lautgeschichte, x1806; Situdien zur englischen\ 
Lautgeschichte, 1908 ; Deutsche Lautlehre, 1904 ; Histo-| 
rische Grammatik der englischen Sprache, 1914-1929. 

ESPAGNE. — Madrid : Démission du Cabinet Alexandre 
Lerroux. = p:| 


(1) « Décret portant suppression de contingentement 
d'importation. » | 
(2) « Décret relatif à l'adaptation du régime douanier} 
aux conditions économiques. » il 
(8) « Décret complétant le décret du 16 juillet 1934 
relatif à la mobilisation des arriérés de clearings. » 
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F Russre. — Moscou : Mort de l'ingénieur Siolkovski 
inventeur du dirigeable intégralement métallique. à 
de "SUÈDE. — Stockholm : M. Roger Maugras, ambass. de 
Ærance, remet ses lettres «de créance au roi Gustave W. 


- ‘Samedi 21 septembre, 


f France. — D. (min. Intérieur) par lequel M. Georges- 
Jacques Le Beau, préf. Seine-Inférieure, est nommé gou- 
werneur général de l'Algérie, en remplacement de M. Jules 
#Carüe, admis à la retraite (J. O., 29. 9. 35). — D. {min. 
“Frav. publ.) relatif à la protection du tourisme français 
HJ- 0., 23-24. 9. 35). 

; Erars-Ums. — Floya Bennett : ‘Le capitaine aviateur 
Félix Waitkus tente le raid New-York-Kaunas ; il est 
“obligé d’atterrir à Ballinrôbe (Irlande) ‘après vingt-deux 
‘heures de vol. ’ 

À Irazre. Rome : Le Conseil des ministres déclare 
inacceptables les suggestions proposées par lé 
‘des (Cinq, le 18 septembre, pour résoudre le ‘conflit 
italo-éthiopien. 


. PorounEe, — Pomman : 5° Congrès internat. du Coin de | 
fterre ‘ét des jardins ouvriers (7-23 septembre)’; confé- : 
rences sur l’organisation des coins de ‘terre, la légalisation | 


“de protection (des jardins ouvriers, l'organisation ‘des 


‘coopératives de crédit, de la ‘propriété individuelle du . 


icoin ‘de terre et l'efficacité de l'attribution des 
‘de ‘terre aux sans-travail, 


coins 


Dimanche 22 septembre. 
Le 
communiste («arrête la plate-forme 


France. Paris : 
partis socialiste et 


d'action commune des deux partis — Mort d'Antoine 


Albalat, né à Brignoles en 1856, critique littéraire, col- 
Haboräteur au Journal des Débats : auteur de Le 
d'écrire et le roman contemporain, 1895 ; L'art d'écrire, 
ouvriers et procédés; L'art d'écrire enseigné en vingt leçons; 
La formation du style par l'assimilation des auteurs ; Le 
travail du style enseigné par les corrections manuscriles 
des grands écrivains ; Les ennemis de l'art d'écrire ; Com:- 
ment il faut lire Les auteurs classiques ; Souvenirs litté- 
rares ; études sur T'Art poétique de Boïleau et sur la 
Vie de Jésus de Renan. 

_— Saint-Brieuc : Mort de Victor Le Guen, né à Kerity- 
Paimpol le 4. 5. 81, architecte, cons. municipal de Saint- 
Brieuc, 1012-29, cons. général, 1919-32 ; député de Saint- 
Brieuc, 1. 5. 1921-1932, de l'Union républicaine démocra- 
tique. ; | 


» ITazxe. — Rome : Le gouvernement fait connaître au 


Comité des Cinq les motifs pour lesquels les propositions | 


relatives au différend äâvec l'Ethiopie lui paraissent inac- 
ceptables. 

- YoucosLavre. — Belgrade : Un groupe de députés ayant 
à sa tête M. Dobrivoye Stochovitch, min. de VInstr. 
publique, notifie son adhésion à l'Union radicale yougo- 
slave ; modifications dans divers groupes, en vue ‘de la 
formation d'une opposition. nationaliste parlementaire. 


* Lundi 23 septembre, 


- Erars-Unrs. — Grève de 4oo 000 mineurs de charbon 
bitumineux des Etats de Pensylvanie et de Virginie de 
l'Ouest (23-27 septembre). c 
- ErmiopPie, — Addis-Abeba 
les suggestions du Comité des Cinq comme 
cussion. » 
Irazre. — Rome : 19° Congrès internat. des ‘orienta- 
listes (23-29 septembre) ; relations sur les récentes décou- 
vertes en Mésopotamie et en Egypte, l'assyriologie, la 
langue berbère, la langue turque, la mythologie hindoue, 
l'Islam, la langue hittite. 
Poroens. — Varsovie : Le prés. Ignace Moscicki nomme 
3» sénateurs, conformément à la Constitution. 
. Russie. Moscou à l'institution 


& 
Le gouvernement accepte 
base de dis- 


Décret relatif à de 
srades pour les personnels militaires et les commandants 
de l’armée. à 


Mardi 24 septembre, 


France, — Jssy-les-Moulineaur : 8° Congrès de la Con- 
fédération générale du travail unitaire (GC, G. T. U.) 
(>4-27 septembre) ; résolutions pour le maintien de la 
paix, contre la répression gouvernementale, contre des 
décisions prises par les ministres de l'Education natio- 
nale et des Finances de ne plus recevoir les délégations 
les syndicats d'instituteurs et d'agents des contributions 


Comité ! 


Comité de coordination des | 


mal : 
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- mands, de la Lufthansa, de la Hambourg America, ane. 
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indirectes 3 “réalise Vunité :symdicale’ avec ‘la °C. «G D ! © 
— Paris :°28* Congrès national de la Confédération 
générale du ‘travail (C: (G. T.) (24-27 septémbré) ; con- ’ 
mme l'attachement de la (classe ouvrière à Ja paix, 0 
condamne l'attitude ‘agressive de italie à Tégard de 
l'Ethiopie ; ‘affirme :sa volonté de mettre toutes ses forces 
au service de la ‘paix, pour Ja mise en ‘œuvre de toutes 
les sanctions économiques qui is'imposéraient contre l'agres- \ 
iseur ; motions pour Je droit d'asile des réfugiés poli 
tiques, pour l'éducation ouvrière, sur Île «contrôle dés 
armements, contre les décrets-lois; élaboration d’un plan te 
de rénovation sociale €et économique ; refuse d'admettre 
l'intégration de la GC. G. T. dans les formations mimisté- 
rielles ét ‘estime qu'elle pourrait collaborer ‘aux -organismes 
économiques prévus dans le plan ; l’unité syndicale rom- 
) 1920 est reconstituée entre la 1C, -G. T. et la 
GT. HU. se 
Ertars-Unis. — Cleveland : Septième Congrès “encharis- 
tique national des Etats-Unis, sous la présid. de S. Em, le 
card. Hayes, archév. de New-York, légat  pontifical : 
(24-26 septembre) ; radio-message de S. S. Pie XI au Con- 
:grès le 26 septembre. + 
GrANDE-BreraGve. — Londres : Le gouvernement adresse 
à Ja France un ‘questionnaire demandant quelle serait 
son attitude dans Jhypothèse où un ‘membre de Ja, 
S.. D, N. serait: attaqué avant que lart. +16 me soit 0° 
applicable, c'est-à-dire avant que les ‘aütres membres de 
Ta S. D. N. ne «soient “expressément tenus de lui prêter 
Tappui mutuel stipulé contre un Etät en rupture de 
pacte. me 


A 
os 


Mercredi 25 septembre, AE 
France. — Orléans : 14e Congrès mational antialcoolique 
de la ‘Croix-d'Or (25-9 septembre), sous la présidence 
de Mgr Courcoux ; demande qu'un enseignement spécial 
sur l'alcoolisme ‘soit. donmé dans toutes des écoles et com- 
plété ipar ‘des enquêtes au sein des groupements de jeu- 
nesse catholique ; que les jeunes gens des sociétés spor-> 
tives soient 1éclaïrés sur l'antagonisme existant entre l'usage 
des boissons alcooliques et la pratique des sports; que: 
les dangers d’une alcoolisation même occasionnelle sojent 
signalés ‘en Ce qui concerne les accidents ‘de Ta route | 
et la fondation d'un foyer ; que soïent multipliés les + 
organismes destimés au relèvement. des ‘buveurs ; que 
l'utilisation non alcoolique des fruits et jus de fruits : 
soit mise à la portée de tous et généralisée. SOC MENT 
Espacwe. —— Madrid : M. Joaquin Chapapriéta, avocat, 
min. des Finances, constitue le nouveau Cabinet. | à 
Roumanie. — Bucarest : Rémaniement ministériel, se { 
Russe. — Moscou Décret portant suppression des 0 
cartes alimentaires. F Via 
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Jeudi 26 septembre. PAM RH cn | 


Auxemaëne. — Berlin : Mort de Karl Bergmann, âgé | 
de 62 ans, banquier, fit partie du Conseil d'administra- 
tion de la Deutsche Bank, des (Chemins ‘de fer valle- 


secrétaire d'Etat, ane. directeur des négociations pour 
les réparations ; auteur de Le chemin dès réparations, LE 
1926, à SRAIRONE 
— Rominten : Le général Jules dé Goemboes, prés 
dent du Conseil de Hongrie, confère avec le, général 
Hermann Goering, min. dé l'Aviation du Reich (26-28 seps +. 
tembre). { DRAC 
"GRANDE-BRETAGNE. Londres Réponse du gouverne- 
ment au questionnaire français du 10 septembre relatif | re 
aux applications du pacte dans l'éventualité de conflits PES 
européens : l'Angleterre affirme son attachement aux obli- 
gations découlant du pacte de la S. D. N., mais entend 
rester juge de sa propore décision sur chaque cas d’es- 
pèce. . Fu 
Japon. — Un violent typhon s'abat sur la côte Est =. 
du pays et cause de graves avaries à des navires légers 
en manœuvre; 230 morts, 84 blessés, 19 disparus, 
75 974 maisons détruites ou submergées. 


Vendredi 27 septembre, ; ‘| 


Frävcs. —-Nantes : 152 Congrès national de la natalité 
(27-28 septembre) ; reconnaît qu'il est indispensable, pour ; 


x 


enrayer la dépopulation, de mettre à l'étude une péré- 
quation des charges et des ressources entre les sans: 
enfants et les chefs de famille au moyen d'allocations Vel 
nationales ou professionnelles ou de toute autre forme ; 
vœu relatif à l'institution de pensions temporaires en 


Ÿ 


des contribuables 
1: de Feu; décide que le groupe socialiste déposera une 
RCE 


prendre tout 


de Sir Stephen Killik. 


phare 


faveur des veuves de nalionalité française ayant à leur 
charge deux enfants de moins de treize ans, non rede- 
vables de l'impôt sur le revenu; demande la révision 
du nouveau régime de l'impôt foncier portant réductions 
pour charges de famille ; émet le vœu que le départ 
de la prime à la natalité soit uniformément fixé au 
troisième enfant ; vœux sur l'enseignement ménager et 
l'enseignement démographique. 

Strasbourg : Arrestation de Hugo Eberléin, dit 
Nilsen, agent du Komintern, et de Charlotte Schaken- 
reuter, accusés d'espionnage. 


EQUATEUR. — Quito : Le chef libéral Federico Paez 
_ proclame la dictature militaire. k 
Grèce. — Alhènes Signat. d'un accord commercial 


.  gréco-turc. 


HowGriEe. -—— Budapest : Célébration du troisième cen- 
tenaire de la fondation de l'Université royale hongroise 
Peter Pazmany. 


Samedi 28 septembre, 


FRANGE. — Limoges : Congrès national extraordinaire 
du parti socialiste (S. K. I. O.) (Congrès agricole) 
(28-29 septembre), réunissant 188 délégués de 86 fédéra- 
tions et consacré à l'examen des problèmes nés de la 
crise agricole ; adopte l'appel aux paysans de France rap- 
porté par Maxence Roldes, qui résume les suggestions 
du Congrès et qui doit constituer une base de propa- 
gande dans les milieux agricoles, ainsi qu'une déclara- 
tion aux travailleurs de la terre rapportée par Paul Faure, 
qui dénonce les dangers du fascisme, l'action de la Ligue 
du Front paysan et celle des Croix 


proposition s'inspirant des travaux du Congrès pour obte- 
mir la discussion immédiate des résolutions adoptées. 
Paris : Mort d’Alfred' Vallette, né à Paris en 1858, 


ancien mécanicien, fondateur et directeur du Mercure de 


“France, 1890, et des éditions du Mercure de France. 

ALLEMAGNE. Berlin Publicat. de la loi d’Empire 
autorisant M. Hans Herrl, min. des Cultes du Reich, à 
décret pour le rétablissement de l’ordre 
dans l'Eglise évangélique allemande et dans les Eglises 


_” évangéliques des pays. 


. © Cusa. — Un cyclone ravage les provinces de Matanzas, 

+ Santa Clara et Camaguey ; on compte 102 morts et 
: 300 blessés. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres Le gouvernement de- 


mande au Japon ce qu'il pense de la convocation d’une 
conférence navale pour la fin de l'année. — Sir Percy 
Vincent est élu lord-maire de la Cité, en remplacement 


TratIE. — Rome : Au Conseil des ministres, M. B. Mus- 
solini déclare que l'Italie ne quittera pas la S. D. N. 
tant que celle-ci ne prendra pas de mesures contre elle 


1 et exprime sa confiance en une négociation directe avec 


l'Angleterre au sujet. des intérêts britanniques en Ethio- 
; 


pre: 


Suisse, — Genève : L'assemblée plénière de la S. D. N. 
ajJourne seès {ravaux. 


Dimanche 29 septembre, 


… France. — Dompierre-sur-Besbre (Trappe de Sept-Fons) : 
Mort du Rme Abbé Dom Jean-Baptiste Chautard, Trap- 
piste, né à Briançon le 12. 3. 58, études à l'Ecole de 
commerce de Marseille, entra à la Trappe d'Aiguebelle, 
1877, prêtre, 3. 6. 84, ancien visiteur des Trappes d'Amé- 
rique et d'Extrème-Orient, abbé de Chambarand, 1897, 
Abbé de Saint-Lieu Sept-Fous, 1809 : on lui doit la res- 
lauration de l’archimonastère de Cîteaux (Côte-d'Or), en 
1898 ; collaborateur aux revues Prélres aux armées et 
Prêtre et apôtre ; auteur de L'esprit de simplicité dans 


UOrdre ; L'âme cistercienne, un grand moyen d'apostolal 


sacerdolal ; L'âme de tout apostolat. 
Pilhiviers Au scrutin de ballottage, le Dr Paul 
Cabanis, cons. général et maire de Beaune-la-Rolande, 
radical-soc., est élu député par 5 864 voix contre 5 855 
à M. Pierre Lagarde, du parti agraire, en remplacement 
de Henri Chevrier, radical-soc., décédé le 24. 6. 35. 
ALLEMAGNE, — Berlin : Le général Jules de Goemboes. 
président du Conseil hongrois, confère avec le Führer 
A. Hitler, avee MM. von Ribbentrop, Schacht et Rudolf 
Hess (9 septembre-re octobre). ® 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste AnmMe), 5, rue Bayard, Paris-8&. — Le gérant : À. FAIGLE. 
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de Ghymes et Gacs, min, d'Autriche-Hongrie à B 


l'Paris. 1095: 


| ET 


Ermiorte, A 4dis-Abéba : Le négus Haïlé Séle ; 
décrète .la mobilisation générale. F4 tres 
: Honcrie. — Budapest : Mort du comte Jean For, 


1go7-11, complice de Vashitch, qui fabriqua le 
documents prétendus dérobés aux archives serbes, 
faire arrêter une masse de Slaves, sujets austro-ho 
ministre à Dresde, sous-sécrétaire d'Etat, 1914-17 É 
cipal rédacteur de l'ultimatum adressé par l'A 
Hongrie au gouvernement serbe en 1914, ambas 
en Ukraine à la fin de la guerre, membre de la C 
haute de Hongrie, 1932. CE à 

Meme. -— Elections législatives (29-30 septembre); 
nouvelle Diète comprend, comme la précédente, 24 
putés de la liste d'unité allemande et cinq des pa 
nationalistes lituaniens. ï 


de 


Lundi 30 septembre, . ne 


Sainr-Sièce. — S. $. Pie XI quitte CastelGandolfo 
rentre à la Cité du Vatican. : 

Espacwe. — Madrid : M. Rico Avello, haut-com 
d'Espagne au Maroc, présente sa démission au prési 
Alcala Zamora ; il la retire le 7 octobre. … 5 

GRANDE-BRETAGNE. — Brighton : Conférence annuéllé 
du Labour Party (30 septembre-4 octobre) ; dépose (- 
verture des hostilités en Ethiopie, réprouve l'action 
gouvernement italien en créant cet état de guerre, exprimer 
l'opinion que le Parlement devrait être convoqué s 
délai pour permettre au gouvernement d’informer 
Chambre des Communes des mesures prises où à prend 
d'accord avec la S. D. N., afin d'amener une prompte ces 
sation des hostilités ; résolution préconisant Ja natio: 
lisation de l’industrie du coton: 4 

Inner. — Dans le défilé de Nahakki, une colonne bri 
tannique tombe dans une embuscade ; 4 officiers so t 


tués et 129 soldats britanniques sont tués ou ble 

par les insoumis. 
Irauxe. — Rome 5e Congrès Volta (30 septemb 

6 octobre), sous la présid. du prof. Arturo Croce 


thème général : les grandes vitesses en aviation ; 
cupe des réalisations obtenues dans le champ des gra 
vitesses, des problèmes aérodynamiques et thermo-dy 
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miqués soulevés par la question des grandes vitesses. 1 
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Romans « Bijou » : Les aventures de Jim Merriman, , 

par JEAN VÉzÈRE. — Celle qui a fui, par Marie BARRÈRE: : 


AFFRE. — L'ombre ‘d'une faute, par François nu CLos . 
— Chacun en volume 18 X 10 de 250 pages environ! 
à couverture illustrée en couleurs. Prix : 3 franes : port, , 
o fr. 4b ; relié, 5 fr. 5o ; port, o fr. 65. Bonne Presde: 


Papa et maman catéchistes, par l'abbé Pierre LELIÈVRE, , 
aumônier du lycée Pasteur. — Un vol. 0 X 14 cm. ; relié ; 
et illustré de 216 pages. Prix, 12 francs ; port, o fr. 85.. 
Bonne Presse, Paris, 1935. Fe 


Les droits du travailleur et le corporatisme, par Paur . 
Cuanson. — Un vol. 19 x 12 cm. de xn-250 pages: Prix, , 
8 francs. Collection « La Lumière ouvrière ». Desclée De? 
Brouwer et Cio, Paris. 1935. | 


Le .psaulier lilurgique à la lumière de la tradition 
chrétienne, par Dom PIERRE pe Punier, Bénédictin 
d'Oosterhout. — Tome I : Psaumes de David, Tome II : | 
Psaumes  lévitiques et psaumes anonymes. — 2 vol. 
0 x 13 em, de 874 pages chacun. Prix, 90 francs: | 
Desclée de Brouwer et Gis, Paris. 1935. 


La vraie vie chrétienne, par le R. P. A. Garner, O. P.;! 
préface de Jacques MariTaiN. Introduction du R. P. H.=D: || 
GARDEIL, — Un vol. 21 X 13 cm. de x-364 pages, —} 
Desclée De Brouwer et Cie, Paris. 1935. ù 


Recueil complet des films Pathé-Baby avec les analyses 
el l'appréciation morale, par l'abbé Pau CÉzAT. — Beau 
volume 155 X 235 de 112 pages. Edition ordinaire :! 


7 fr. 5o ; édition de luxe : 9 francs. Port en sus, o fr. A5: | 


Bonne Presse, Paris. 1935. 


